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Préface

Les forêts et les arbres en Afrique soutiennent les secteurs clés des économies de nombreux 
paysAfricains, notamment l’agriculture, l’élevage, l’énergie, la faune, le tourisme, les ressources en eau 
et les moyens de subsistance. Ils sont essentiels au maintien de la qualité de l’environnement sur tout 
le continent, fournissent des biens et services publics internationaux, de même que la majeure partie de 
l’énergie utilisée sur le continent. Les forêts et les arbres sont donc au centre du développement socio-
économique et de la protection de l’environnement de l’Afrique.

Les forêts et les arbres hors forêts en Afrique sont à bien des égards affectés par le changement 
climatique, et ils influencent à leur tour le climat. Par conséquent, ces forêts et arbres deviennent de 
plus en plus très stratégiques dans la lutte contre le changement climatique. La grande diversité des 
types de forêts et des conditions en Afrique représente à la fois la force et la faiblesse du continent 
dans l’élaboration de réponses forestières optimales au changement climatique. À cet égard, étant 
donné le rôle des forêts et des arbres dans le développement socio-économique et la protection de 
l’environnement, les actions menées pour lutter contre le changement climatique en Afrique doivent 
simultanément améliorer les moyens de subsistance des populations tributaires des forêts et améliorer 
la qualité de l’environnement. Il est donc nécessaire que l’Afrique comprenne comment le changement 
climatique affecte les interrelations entre l’alimentation, l’agriculture, les sources d’énergie, les ressources 
naturelles (y compris les forêts et les formations boisées) et les populations tout en intégrant les politiques 
macro-économiques et les systèmes politiques qui définissent l’environnement opérationnel de ces 
relations. Bien que cela soit extrêmement complexe, la compréhension de la façon dont le changement 
climatique affecte les interrelations est primordiale pour influencer le processus, le rythme, l’ampleur et la 
direction du développement nécessaires pour améliorer le bien-être des populations et l’environnement 
dans lequel elles vivent.

Au niveau du secteur forestier, le climat affecte les forêts mais les forêts affectent également le climat. 
Par exemple, la séquestration du carbone augmente dans les forêts en croissance, un processus qui 
influence positivement le niveau de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, ce qui à son tour, peut réduire 
le réchauffement climatique. En d’autres termes, les forêts, en régulant le cycle du carbone, jouent un 
rôle essentiel dans le changement et la variabilité climatiques. Par exemple, le rapport spécial de 2018 du 
Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) sur les impacts d’un réchauffement 
climatique de 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels souligne l’importance du boisement et du 
reboisement, de la restauration des terres et de la séquestration du carbone du sol dans l’élimination du 
dioxyde de carbone. Plus précisément, dans les perspectives de limitation du réchauffement climatique à 
1,5 °C, il est projeté avec une confiance moyenne que l’AFAT (Agriculture, Foresterie et autres Utilisations 
des Terres) pourrait éliminer 0-5, 1-11 et 1-5 GtCO2 par an respectivement d’ici 2030, 2050 et 2100. Il 
existe également des co-bénéfices associés aux mesures d’élimination du dioxyde de carbone liées à 
l’AFAT, tels que l’amélioration de la biodiversité, de la qualité des sols et de la sécurité alimentaire locale. 
Le climat, quant à lui, affecte la fonction et la structure des forêts. Il est important de bien comprendre la 
dynamique de cette interaction pour pouvoir développer et mettre en œuvre des stratégies d’atténuation 
et d’adaptation appropriées pour le secteur forestier.

Entre 2009 et 2011, le Forum Forestier Africain a cherché à comprendre ces relations en rassemblant les 
informations scientifiques qu’il a pu recueillir sous la forme d’un livre traitant du changement climatique 
dans le contexte des forêts, des arbres et des ressources fauniques en Afrique. Ce travail, financé par 
l’Agence Suédoise de Coopération au Développement International (Sida), a révélé d’une part des 
insuffisances considérables dans la compréhension par l’Afrique du changement climatique dans le 
secteur forestier, et d’autre part, des insuffisances dans la gestion des défis et des opportunités qu’il 



Dialogues, processus et mécanismes 
internationaux sur le changement climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LES FORMATIONS  PROFESSIONNELLE  
ET TECHNIQUE DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

  
xiii

présente et la capacité de mettre en œuvre ces dernières.

Ainsi, la contrainte la plus flagrante identifiée sur le continent reste le manque de capacités. L’AFF 
reconnaît que l’établissement et l’opérationnalisation des capacités humaines sont essentiels pour une 
approche efficace de résolution des diverses questions liées au changement climatique, ainsi que pour 
améliorer la qualité du transfert de connaissances. Par exemple, les organisations de la société civile, 
les agents de vulgarisation et les communautés locales sont parties prenantes dans la mise en œuvre 
des activités d’adaptation et d’atténuation implicites dans de nombreuses stratégies de changement 
climatique. Par ailleurs, les organisations de la société civile et les agents de vulgarisation sont plus 
susceptibles de diffuser largement les résultats de recherche pertinents aux communautés locales, qui 
sont et seront affectées par les effets néfastes du changement climatique. Il est donc crucial que tous les 
niveaux de la société soient conscients des mécanismes de réduction de la pauvreté et et contribuent 
à la résolution des problèmes environnementaux. La formation et la mise à jour des connaissances des 
organisations de la société civile, des agents des services de vulgarisation et des communautés locales 
apparaissent alors comme des approches logiques. Le personnel professionnel et technique du secteur 
forestier et des domaines connexes aurait également besoin de connaissances et de compétences dans 
ces domaines de travail relativement nouveaux.

C’est sur cette base que l’AFF a organisé, à Nairobi au Kenya, en Novembre 2012, un atelier sur le 
renforcement des capacités et le développement des compétences en matière d’adaptation et 
d’atténuation des changements climatiques basées sur les forêts. Cet atelier a réuni des participants 
des institutions universitaires, des institutions de recherche, de la société civile et du secteur privé. Au 
cours de cet atelier, les besoins en formation sur le changement climatique pour les établissements 
d’enseignement et de recherche liés à la foresterie aux niveaux professionnel et technique, ainsi que les 
besoins en formation pour les groupes de la société civile et les agents de vulgarisation qui interagissent 
avec les communautés locales et le secteur privé ont été identifiés. Les besoins identifiés étaient 
principalement axés autour de quatre domaines : la science du changement climatique, les forêts et 
l’adaptation au changement climatique, les forêts et l’atténuation du changement climatique, les marchés 
et le commerce du carbone.Cela a servi de base aux participants à l’atelier pour développer des modules 
de formation pour la formation professionnelle et technique, et pour des cours de courte durée pour les 
agents de vulgarisation et les groupes de la société civile. Le développement des modules de formation 
a impliqué 115 scientifiques de toute l’Afrique. Ces modules fournissaient des orientations sur la façon 
dont la formation pourrait être organisée mais n’incluaient pas systématiquement les notions clés et la 
documentation y relatives. Cette insuffisance a été présentée à l’AFF par les institutions de formation et 
les agents concernés.

Entre 2015 et 2018, l’AFF a alors réuni 50 scientifiques africains pour élaborer de manière pédagogique 
la documentation requise sous forme de recueils. Ce travail a été largement financé par la DDC et avec 
une certaine contribution du Sida. Au cours de cette période, huit recueils ont été élaborés, à savoir :

1. Science fondamentale du changement climatique : un recueil pour la formation 
professionnelle dans le secteur forestier africain

2. Science fondamentale du changement climatique : un recueil pour la formation technique 
dans le secteur forestier africain

3. Science fondamentale du changement climatique : un recueil de cours de courte durée 
pour le secteur forestier africain

4. Marchés et commerce du carbone : un recueil pour la formation technique dans le secteur 
forestier africain

5. Marchés et commerce du carbone : un recueil pour la formation professionnelle dans le 
secteur forestier africain
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6. Marchés et commerce du carbone : un recueil de cours de courte durée dans le secteur 
forestier africain

7. Dialogues, processus et mécanismes internationaux sur le changement climatique : recueil 
pour les formations professionnelle et technique dans le secteur forestier africain

8. Modélisation climatique et élaboration de scénarios : un recueil pour la formation 
professionnelle dans le secteur forestier africain.

Une autre contribution notable au cours de la période 2011-2018 a été l’utilisation du module de formation 
sur « les marchés et le commerce du carbone » dans le renforcement des capacités de 574 formateurs 
de 16 pays africains sur l’évaluation rapide du carbone forestier (RaCSA), le développement de la Note 
d’information sur le projet (NIP), du Document descriptif du projet (DDP), l’exposition au commerce 
et aux marchés du carbone forestier et le financement du carbone… Les pays bénéficiaires étaient : 
l’Éthiopie (35), la Zambie (21), le Niger (34), la Tanzanie (29), le Soudan (34), le Zimbabwe (30), le Kenya 
(54), le Burkina-Faso (35), le Togo (33), le Nigéria (52), le Madagascar (42), le Swaziland (30), la Guinée-
Conakry (40), la Côte d’Ivoire (31), la Sierra Leone (35) et le Libéria (39). En outre, le même module a été 
utilisé pour doter les Petites et Moyennes Entreprises (PME) forestières africaines de compétences et 
de connaissances sur la façon de développer et de s’engager dans le commerce du carbone forestier. 
À cet égard, 63 formateurs de formateurs ont été formés sur la RaCSA dans les pays africains suivants 
: Afrique du Sud, Lesotho, Swaziland, Malawi, Angola, Zambie, Zimbabwe, Mozambique, Tanzanie, 
Ouganda, Kenya, Éthiopie, Soudan, Ghana, Libéria, Niger, Nigéria, Gambie, Madagascar, République 
Démocratique du Congo, Cameroun, Côte d’Ivoire, Burkina-Faso, Gabon, République du Congo, Tchad, 
Guinée-Conakry, Sénégal, Mali, Mauritanie, Togo et Bénin.

Une évaluation entreprise par l’AFF a confirmé que de nombreux stagiaires sur la RaCSA font déjà 
bon usage des connaissances et des compétences acquises de diverses manières, y compris dans le 
développement de projets de carbone forestier bancables. De plus, de nombreuses parties prenantes ont 
déjà utilisé les modules de formation et les recueils pour améliorer les programmes de leurs établissements 
et la manière dont l’enseignement et la formation sur le changement climatique sont dispensés.

L’élaboration des recueils est donc un processus évolutif qui a permis le renforcement progressif des 
capacités de nombreux scientifiques africains aux fins de vulgariser des modules d’enseignement et de 
formation pour leurs institutions et le grand public. D’une certaine manière, cela a suscité , au sein de 
la fraternité forestière africaine, l’intérêt de perfectionner progressivement la capacité à développer de 
tels textes et éventuellement des livres dans des domaines d’intérêt pour le continent, comme moyen 
de compléter l’information disponible à partir de diverses sources, avec l’objectif ultime d’améliorer la 
compréhension de ces questions ainsi que de mieux préparer les générations présentes et futures à y 
faire face.

Nous encourageons donc une large utilisation de ces recueils, non seulement à des fins éducatives et de 
formation, mais aussi pour accroître la compréhension des aspects du changement climatique dans le 
secteur forestier africain par le grand public.
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Résumé

Aperçu sur le module
Le changement climatique est un défi mondial qui nécessite des solutions mondiales car les émissions 
de gaz à effet de serre (GES) ont le même impact sur l’atmosphère, affectant de fait tout le monde. À 
cet égard, l’action d’un pays pour réduire les émissions ne contribuera guère à ralentir le réchauffement 
climatique, à moins que d’autres pays n’agissent également en conséquence. Cela signifie que des 
stratégies efficaces nécessitent un engagement et une action de tous les principaux pays émetteurs, 
car les activités humaines contribuent au changement climatique, principalement en libérant de grandes 
quantités de CO2 et d’autres GES dans l’atmosphère. Les dialogues initiaux sur le changement climatique 
étaient principalement au niveau mondial, mais ces derniers temps, de nombreuses discussions sur 
l’atténuation et l’adaptation ont été lancées aux niveaux régional et national. En 1992, les pays ont adhéré 
à un traité international appelé Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), afin d’examiner conjointement les activités nécessaires pour limiter l’augmentation de la 
température mondiale moyenne, le changement climatique qui en résulte et pour faire face aux impacts. 
En 1995, les pays ont reconnu que les dispositions de réduction des émissions de la CCNUCC avaient 
des lacunes et ont entamé des négociations pour soutenir les réponses mondiales au changement 
climatique qui ont abouti à l’adoption du Protocole de Kyoto (KP) en 1997. Le Protocole est fait d’objectifs 
de réduction des émissions, juridiquement contraignants par les pays développés. En 2010, d’autres 
stratégies d’atténuation et d’adaptation au changement climatique avaient émergé pour soutenir la 
réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) et la révision du 
PK.

Ce module présente aux professionnels et aux non-professionnels les dialogues, processus et 
mécanismes liés au changement climatique, notamment les problèmes de  vulnérabilité, d’atténuation et 
d’adaptation, de même que les réponses aux niveaux mondial, régional et national. Il explore également 
l’état de préparation du continent africain. Les méthodes d’apprentissage comprennent des conférences 
interactives, des discussions de groupe, des séances de questions-réponses, des activités de remue-
méninges et des études de cas. Le chapitre 1 présente un aperçu historique des réponses internationales 
au changement climatique. Le chapitre 2 examine les premières organisations multilatérales chargées de 
lutter contre le changement climatique, notamment l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Le chapitre 3 est une vue d’ensemble de la 
CCNUCC, de ses objectifs, principes, acteurs et dispositions institutionnelles. Le chapitre 4 est basé sur 
une analyse critique des mécanismes d’échange de droits d’émission (ET) du PK basés sur le marché 
de la mise en œuvre conjointe (MOC) et du mécanisme de développement propre (MDP). Le chapitre 5 
traite d’autres stratégies d’atténuation du changement climatique, notamment la REDD+. Le chapitre 6 
traite de la préparation et de la position de l’Afrique dans les négociations sur le changement climatique, 
y compris la participation aux initiatives internationales et régionales. Enfin, au chapitre 7, les dialogues, 
processus et mécanismes nationaux sur le changement climatique sont examinés.
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Résultats attendus
Les résultats d’apprentissage attendus pour ce module sont une meilleure capacité :

1. d’analyse des accords internationaux et maîtrise des discussions, des conventions et des 
négociations sur le changement climatique ;

2. d’évaluation des implications des discussions et des négociations sur le changement climatique 
pour les pays en développement ; et

3. d’analyse des mécanismes institutionnels qui abordent les questions de vulnérabilité, 
d’atténuation et d’adaptation au changement climatique liées au secteur forestier.
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Chapitre 1 : Aperçu historique des réponses 
internationales au changement climatique
1.1  Introduction
Le changement climatique présente une menace pour divers systèmes biophysiques et sociaux qui 
sont importants à bien des égards. Ceci est démontré par l’augmentation des températures et les 
changements dans la productivité des plantes et des animaux, toutes choses affectent les sources 
de moyens de subsistance des populations. Les précipitations réduites/incessantes et l’élévation du 
niveau de la mer menacent les réserves d’eau douce, en particulier celles des États insulaires. Sur 
le continent africain par exemple, le changement climatique s’ajoute à une série d’autres pressions, 
telles que l’expansion agricole, les incendies et la déforestation, qui sont les principales causes de la 
perte de forêts et qui contribuent au changement climatique. Les Africains dépendent des forêts pour 
leur subsistance et sont donc plus vulnérables aux impacts du changement climatique. La capacité 
de planifier l’adaptation au changement climatique est entravée par un manque d’informations sur les 
impacts et les vulnérabilités actuels et futurs liés au climat. En Afrique, le changement climatique, comme 
d’autres problèmes environnementaux, n’est devenu plus important qu’après l’arrangement des finances 
climatiques par la Banque mondiale. Afin de faire face aux impacts de ce changement climatique, une 
attention mondiale est nécessaire et appelle donc les différentes parties impliquées dans les causes à 
assumer leurs responsabilités et à aider les personnes affectées. Ce chapitre donne un aperçu historique 
des réponses internationales au changement climatique jusqu’à l’entrée en vigueur de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC).

Objectifs

Objectifs
A la fin de cette session, l’apprenant sera capable de :
I. retracer l’émergence du débat sur le changement climatique ; et,
II. décrire les premières initiatives pour des actions internationales sur le 

changement climatique et leurs résultats.

1.2  Historique du temps et du changement 
climatique et les réponses internationales

Le climat a changé depuis des temps immémoriaux et cela a été expliqué dans des textes anciens, 
y compris des documents religieux. Cependant, ce n’est que lorsque la communauté scientifique a 
souligné que les problèmes de changement climatique étaient réels et pertinents dans de nombreux pays 
que la population mondiale, au sens large, a lentement commencé à en prendre conscience. Parmi les 
causes du changement climatique, figurent les activités humaines liées aux industries, aux incendies et à 
la combustion de l’énergie fossile contribuant aux émissions de gaz à effet de serre (GES).

La science a permis au fil du temps de déterminer les impacts du changement climatique et des facteurs 
associés. Les mesures des variables climatiques ont commencé avec l’invention du thermomètre. Peu 
de temps après, au début des années 1600, le temps a commencé par être quantifié et enregistré. Le 
premier réseau météorologique a été formé dans le nord de l’Italie en 1653 (Kingston, 1988) et des rapports 
d’observations de température ont été publiés dans les premières revues scientifiques (par exemple : 
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Wallis et Beale, 1669). La coordination internationale formelle des observations météorologiques des 
navires a commencé en 1853 (Quetelet, 1854). À la fin du XIXe siècle, des observations systématiques 
du temps ont été effectuées dans le monde entier. Ces mesures continuent d’être prises par les nations 
dans le cadre de leurs programmes métrologiques qui sont d’intérêt dans les domaines de l’agriculture, 
du commerce et même de la guerre. Au-delà des domaines mentionnés, ces mesures deviennent 
progressivement importantes à mesure que de nouvelles réalités émergent dans toutes les facettes de 
la vie humaine. La foresterie, considérée séparément de l’agriculture, est un autre secteur qui profite 
grandement de ces mesures.

Callendar (1938) a produit des séries temporelles de la température mondiale pour étudier l’influence 
du dioxyde de carbone (CO2) sur celle-ci. Il a examiné environ 200 enregistrements de stations et a 
constaté qu’une petite partie d’entre eux étaient défectueux. Ceci était dû à des problèmes de qualité, 
déterminés en comparant les différences avec les stations voisines, ou à des problèmes d’homogénéité 
basés sur les changements de stations, documentés dans les métadonnées enregistrées. Après avoir 
supprimé deux stations arctiques parce qu’il n’existait pas de stations de compensation dans la région 
de l’Antarctique, Callendar a créé une moyenne mondiale en utilisant les données de 147 stations. La 
plupart des données provenaient des World Weather Records (WWR) (Clayton, 1927). Lancé par une 
résolution de la Conférence de l’Organisation Météorologique Internationale (OMI) de 1923, le WWR était 
une entreprise internationale monumentale produisant un volume de 1196 pages de données mensuelles 
sur la température, les précipitations et la pression provenant de centaines de stations à travers le monde, 
certaines avec des données commençant au début années 1800. L’OMI a été formée en 1873 et a été 
suivie par la Convention météorologique mondiale (WMC) qui travaille à promouvoir et à échanger des 
observations météorologiques normalisées.

Au début des années 1960, les données ont été numérisées (National Climatic Data Center, 2005). 
Callendar, à son tour, a créé une nouvelle série chronologique de température mondiale en 1961 en 
utilisant les résultats de Willet (1950) comme guide pour certaines de ses améliorations. D’autres études 
sur les températures mondiales ont été réalisées par Landsberg et Mitchell (1961), Budyko (1969), Jones 
et al. (1986) et Hansen et Lebedeff (1987). Depuis lors, les ensembles de données mondiaux et nationaux 
ont été rigoureusement ajustés pour l’homogénéité en utilisant une variété d’approches statistiques 
et basées sur les métadonnées (Peterson et al., 1998). Brohan et al. (2006) ont utilisé des données 
mondiales sur la température de l’air terrestre et la température de la surface de la mer pour créer la plus 
longue des séries temporelles de température mondiale actuellement mise à jour.

Outre les conditions météorologiques, les mesures du carbone atmosphérique (C) ont été et continuent 
d’être l’une des principales mesures prises par les scientifiques. À l’heure actuelle, il s’agit dans certains 
des pays développés d’une exigence pour les industries avant leur autorisation ou le renouvellement de 
leurs licences commerciales. Ceci permet de mieux garder un œil sur les émissions de carbone.

Les mesures de haute précision du CO2 atmosphérique, concentrations initiées par Keeling (1958), 
constituent la série chronologique principale documentant la composition changeante des composants 
atmosphériques (Keeling, 1961 ; 1998). Ces données ont un statut emblématique dans la science du 
changement climatique comme preuve de l’effet des activités humaines sur la composition chimique 
de l’atmosphère mondiale. Les mesures de Keeling à Mauna Loa, à Hawaï, ont fourni une véritable 
mesure du cycle mondial du carbone, avec un enregistrement effectivement continu de la combustion 
de combustibles fossiles. Elles ont également maintenu une exactitude et une précision qui ont permis 
aux scientifiques de séparer les émissions de combustibles fossiles des cycles annuels naturels de 
la biosphère, démontrant un changement à long terme dans les échanges saisonniers de CO2 entre 
l’atmosphère, la biosphère et l’océan. D’autres études ont montré que les extrêmes climatiques et 
météorologiques affectaient la productivité des plantes et des animaux (Bumpus, 1899 ; Dobzhansky, 
1947 ; Johnson et al., 1972).
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Le changement climatique ne peut pas être dissocié de ce que l’on appelle généralement le réchauffement 
climatique. Il s’agit de l’augmentation de la température mondiale par rapport à ce que l’on connaît 
en moyenne. Alors que certains scientifiques continuent de croire que le réchauffement climatique 
pourrait être dû à des changements dans les taches solaires, aux cycles naturels de réchauffement 
et de refroidissement, ou à d’autres facteurs encore, la plupart des scientifiques conviennent qu’il est 
extrêmement peu probable que ces changements de température soient d’origine entièrement naturelle. 
Ils pensent plutôt que le réchauffement que nous vivons aujourd’hui est dû à l’augmentation des 
concentrations de gaz, issus principalement des activités humaines, et qui piègent la chaleur formant 
ainsi une « couverture » autour de la terre.

Activité 1.1 : Remue-méninges
• Discuter les réponses données par la communauté internationale face aux défis 

posés par les changements climatiques

L’historique du changement climatique a montré les changements du climat dans un certain sens 
statistique défini, sans fournir une raison à ces changements. Bien qu’il n’ait pas été possible de détecter 
un réchauffement anthropique, Madden et Ramanathan (1980) et Hansen et al. (1981) ont prédit que 
cela serait évident au moins au cours des deux décennies qui allaient suivre. Une décennie plus tard, 
Wigley et Raper (1990) ont utilisé un modèle climatique simple de bilan énergétique pour montrer que le 
changement observé dans la température de surface moyenne mondiale de 1867 à 1982 ne pouvait pas 
être expliqué par la variabilité interne naturelle. Cette découverte a été confirmée par la suite en utilisant 
des estimations de variabilité provenant de modèles, couplés et plus complexes, de circulation générale 
de l’atmosphère océanique (par Stouffer et al., 1994). A partir des données scientifiques recueillies 
au fil du temps, les Gouvernements ont été convaincus de prendre parti par rapport au changement 
climatique et plus encore de s’attaquer aux problèmes provoquant des changements qui peuvent être 
anthropiques.

Les questions climatiques ont été initialement discutées en 1961 lors de la résolution de l’Assemblée 
générale des Nations Unies (ONU) où l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) et le Conseil 
international pour la science (ICSU) ont été appelés à collaborer au développement de nouvelles 
opportunités scientifiques et technologiques pour la surveillance, la prévision et éventuellement, le contrôle 
du temps et du climat. Cela a été motivé par la création de l’Observatoire Météorologique Mondiale 
(WWW) et du Programme de recherche sur l’atmosphère mondiale de l’OMM/ICSU (GARP). Le WWW 
a fourni l’arrangement mondial de base pour soutenir les prévisions météorologiques opérationnelles et 
pour décrire et surveiller le climat, tandis que le GARP se concentrait sur l’amélioration des prévisions 
météorologiques et des bases scientifiques pour la prévision climatique (Davies, 1990).

La première fois que le changement climatique a été reconnu comme un problème grave par un 
rassemblement international remontait en Février 1979 lors de la Première Conférence mondiale sur 
le climat (WCC-1) qui a connu la participation d’environ 350 personnes venant de 53 pays et de 24 
organisations internationales, représentant un large éventail de disciplines dont l’environnement, 
l’agriculture, les ressources en eau, l’énergie, la biologie, la médecine, la sociologie, l’économie, la pêche 
et l’écologie (Zillman, 2009). Lors de cette conférence, une déclaration a été faite appelant tous les 
Gouvernements à anticiper et à prévenir les altérations potentielles des régimes climatiques mondiaux 
par l’homme, altérations qui pourraient nuire au bien-être de l’humanité. Après le WCC-1, une série 
de conférences internationales sur le changement climatique ont été organisées et ont réuni des 
décideurs politiques, des dirigeants gouvernementaux, des scientifiques et d’autres parties prenantes. 
Par exemple, la deuxième Conférence mondiale sur le climat (WCC-2), tenue en 1990 à Genève, a réuni 
747 participants de 116 pays et a conduit à une convention mondiale contraignante sur le changement 
climatique. Le WCC-2 a passé en revue la première décennie de progrès dans le cadre du Programme 
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climatique mondial (WCP) où les principales réalisations dans l’application des informations climatiques 
aux défis de l’alimentation, de l’eau, de l’énergie et de la conception urbaine et des bâtiments ont été 
discutées.

Activité 1.2 : Discussion de groupe
• Discuter des impacts des activités humaines et des forces naturelles dans la 

tendance actuelle du réchauffement climatique

Le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) a été créé en 1988 par l’OMM 
et le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) pour évaluer l’ampleur du changement 
climatique et de ses impacts et proposer des stratégies d’atténuation et d’adaptation. Cela a été suivi 
de plusieurs autres réunions, notamment le Sommet de la Terre de 1992 à Rio de Janeiro, appelant 
les nations à réduire les émissions anthropiques de GES et à promouvoir le développement durable. 
La CCNUCC, entré en vigueur le 21 mars 1994, est le produit des négociations internationales sur 
l’environnement lors du Sommet de la Terre. Les détails de la CCNUCC seront discutés au chapitre 3 
de ce module. Une série de réunions ont eu lieu pour négocier des moyens mondiaux de lutte contre 
le changement climatique, la plus récente étant l’adoption de l’accord de Paris lors de la réunion de 
la Conférence des Parties (COP) au Maroc, en novembre 2016. Le tableau 1.1 présente un résumé 
des conclusions et recommandations de certaines des réunions tenues avant l’entrée en vigueur de la 
CCNUCC.

Tableau 1.1 : Dates importantes dans l’histoire de la réponse au changement climatique

Conférence Année Organisateur Conclusions et principales recommandations

Première Conférence 
mondiale sur le climat

1979 WMO/UNEP/ 
ICSU

• Le CO2 est identifié comme une cause 
du réchauffement climatique

• Les Gouvernements sont invités à 
anticiper et à prévenir les changements 
climatiques.

• Lancement du Programme Climatique 
Mondial (PCM)

Conférence de villach 1985 WMO/UNEP/ 
ICSU

• Changement climatique significatif 
hautement probable

• Les États devraient entamer la réflexion 
sur l’élaboration d’une convention mon-
diale sur le climat

10ème Congrès mondial 
météorologique

1987 WMO • Le réchauffement climatique comme 
une menace majeure pour le développe-
ment durable nécessitant des évalua-
tions scientifiques périodiques

Conférence de Toronto 1988 Canada • Les émissions mondiales de CO2 
devraient être réduites de 20% d’ici 
2005

• Élaborer une convention-cadre globale 
sur le droit de l’atmosphère

Assemblée générale des 
Nations Unies

1988 UN • Le Changement climatique comme « 
une préoccupation commune de l’hu-
manité
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Conférence Année Organisateur Conclusions et principales recommandations

Sommet de La Haye 1989 Pays-Bas • Les signataires promouvront une nou-
velle autorité institutionnelle pour lutter 
contre le réchauffement climatique, 
impliquant une prise de décision non-
unanime

Conférence de 
Noordwijk

1989 Pays-Bas • Déclaration sur la pollution atmo-
sphérique et le changement climat

• Les pays industrialisés devraient sta-
biliser les émissions de GES dès que 
possible

1er rapport d’évaluation 
du GIEC

1990 WMO/UNEP • Les températures moyennes mondiales 
devraient augmenter d’environ 0,3 ºC 
par décennie, selon le scénario d’émis-
sions du statu quo (BAU)

2ème Conférence 
mondiale sur le climat

1990 WMO/UNEP • Les pays doivent stabiliser leurs émis-
sions de GES et les pays développés 
doivent établir des objectifs d’émissions 
et/ou des programmes ou stratégies 
nationaux

Assemblée générale des 
nations unies

1991 UN Création du Comité intergouvernemental de 
négociation (CNI) pour la Convention-cadre 
sur les changements climatiques (CCCC) 
dont la première réunion s’est tenue en 
1991.

Réunion d’experts pour 
formuler un prospectus 
pour le Système mondial 
d’observation du climat 
(SMOC)

1991 Comité scien-
tifique conjoint 
(JSC)

Formulation du SMOC

11ème Conférence 
météorologique 
mondiale

1991 WMO • Restructuration du Programme clima-
tique mondial (PCM) pour inclure des 
éléments de suivi des données ; pro-
gramme d’applications et de services 
; évaluation d’impact et stratégies de 
réponse ; et la recherche

Conférence des 
Nations Unies sur 
l’environnement et 
le développement 
(CNUED)

1992 UNCED • L’INC adopte la CCNUCC avant la 
CNUED.

• La CCNUCC ouverte pour les signatures

Réunion du Programme 
climatique mondial 
(PCM)

1993 WMO/UNEP/
UNESCO/FAO/
UNDP

• L’agenda sur le changement climatique 
a été établi.

1994 FCCC La CCNUCC entre en vigueur.
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Exercice
i)  Évaluer le consensus scientifique sur les causes et les conséquences du 

changement climatique.

ii)  Expliquer les relations entre les trois traités internationaux issus du Sommet 
de la Terre.

Résumé
Dans ce chapitre, nous avons découvert les premières organisations internationales 
qui ont eu à travailler sur le changement climatique, notamment l’OMM et le PNUE. 
Les avancées dans les débats sur le changement climatique seront discutées 
dans les prochains chapitres en commençant par les premières organisations 
internationales suivies de la CCNUCC et de certaines de ses principales stratégies.



Dialogues, processus et mécanismes 
internationaux sur le changement climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LES FORMATIONS  PROFESSIONNELLE  
ET TECHNIQUE DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

  
7

Bibliographie

Bodansky, D.M., 1995. The emerging climate change regime. Annual Review of Energy and the 
Environment 20:425-461. 

Brohan, P., J. Kennedy, I. Harris, S.F.B. Tett and P.D. Jones, 2006. Uncertainty estimates in regional and 
global observed temperature changes: a new data set from 1850. Journal of Geophysical Research 111. 

Budyko, M.I., 1969. The effect of solar radiation variations on the climate of the earth. Tellus 21:611-619. 

Bumpus, H.C., 1899. The elimination of the unfit as illustrated by the introduced sparrow, Passer 
domesicus. In: Biological lectures delivered at the Marine Biological Laboratory of Wood’s Hall, Boston: 
Ginn and Co. 1896–97: 209–26. 

Callendar, G.S., 1938. The artificial production of Carbon dioxide and its influence on temperature. Royal 
Meteorological Society Quarterly Journal 64:224-237. 

Callendar, G.S., 1961. Temperature fluctuations and trends over the earth. Quarterly Journal of the Royal 
Meteorological Society 87:1–12. 

Clayton, H.H., 1927. World weather records collected from official sources. Washington: Smithsonian 
Institution. 

Davies, D.A., 1990. Global atmospheric research programme report. WMO. 

Dobzhansky, T.H., 1947. A response of certain gene arrangements in the third chromosome of Drosophila 
pseudoobscura to natural selection. Genetics 32:142–60. 

IPCC, 2007. Contribution of working group I to the fourth assessment report of the Intergovernmental 
Panel on Climate Change. In: Solomon, S. et al. (Eds.). Cambridge University Press. UK and New York, 
USA. 

Hansen, J., D. Johnson, A. Lacis, S. Lebedeff, P. Lee, D. Rind and G. Russell, 1981. Climate impact of 
increasing atmospheric Carbon dioxide. Science 213:957-966. 

Hansen, J. and S. Lebedeff, 1987. Global trends of measured surface air temperature. Journal of 
Geophysical Research 92:13345–13372. 

Johnston, R.F., D.M. Niles and S.A. Rohwer, 1972. Hermon Bumpus and natural selection in the house 
sparrow Passer domesticus. Evolution 26:20–31. 

Jones, P.D., S.C.B. Raper and T.M.L. Wigley, 1986. Southern hemisphere surface air temperature 
variations: 1851-1984. Journal of Climate and Applied Meteorology 25(2):161-179. 

Keeling, C.D., 1958. The concentration and isotopic abundances of Carbon dioxide in rural areas. 
Geochimica et Cosmochimica Acta 13:322-334. 

Keeling, C.D., 1961. The concentration and isotopic abundances of Carbon dioxide in rural and marine 
air. Geochimica et Cosmochimica Acta 24:277– 298. 

Keeling, C.D., 1998. Rewards and penalties of monitoring the earth. Annual Review of Energy and the 
Environment 23:25–82. 

Kington, J., 1988. The weather of the 1780s over Europe. Cambridge University Press, Cambridge, UK, 
164pp. 

Landsberg, H.E. and J.M. Mitchell Jr., 1961. Temperature fluctuations and trends over the earth. Quarterly 
Journal of the Royal Meteorological Society 87:435–436.



Dialogues, processus et mécanismes 
internationaux sur le changement climatique
UN RECUEIL DE COURS POUR LES FORMATIONS  PROFESSIONNELLE  
ET TECHNIQUE DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

  
8

Chapitre 2 : Les premières organisations 
multilatérales chargées de traiter du 

changement climatique

2.1  Introduction
Les Accords Multilatéraux sur l’Environnement (AME) ont commencé avec la Conférence des Nations 
Unies sur l’Environnement Humain (UNCHE), qui s’était tenue à Stockholm en 1972. Cela a été suivi 
par la première conférence mondiale sur le climat en 1979. Lors de cette conférence, le CO2 a été 
identifié comme une cause du réchauffement climatique et le Programme Climatologique Mondial (PCM) 
a été initié. Ce chapitre décrit les premières organisations et accords multilatéraux chargés de traiter 
les questions de changement climatique à savoir l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), le 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), le Groupe d’Experts Intergouvernemental 
sur l’Évolution du climat (GIEC), le Sommet de la Terre, le Forum des Nations Unies sur les Forêts (FNUF) 
et les Objectifs de Développement Durable (ODD).

Objectifs
A la fin de cette session, l’apprenant sera capable de :
a) décrire les mandats des premières organisations multilatérales traitant du 

changement climatique ;
b) expliquer le rôle du GIEC dans la lutte contre le changement climatique ;
c) expliquer le rôle du FNUF dans la conservation et l’exploitation des forêts ; et
d) expliquer les réponses internationales au changement climatique.

.

Activité 2.1 : Remue-méninges

• Donnez des exemples d’organisations multilatérales et expliquez leurs rôles dans 

la lutte contre le changement climatique.
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2.2  L’Organisation Météorologique Mondiale 
L’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) est une organisation intergouvernementale née après de 
nombreuses discussions et adoptée par le biais du projet de Paris de 1946. Le projet comportait deux 
annexes à savoir un projet de Règlement général et un projet de Règlement technique. Entre temps, 
les travaux du Comité Météorologique International (CIM) se sont poursuivis, notamment en veillant à la 
mise en œuvre des nombreuses résolutions et recommandations de la réunion. Le comité a également 
obtenu la reconnaissance de l’ONU en tant qu’organe préparatoire de la nouvelle organisation et a 
donc participé aux activités de l’ONU inscrites à cet effet. Après de nombreuses délibérations, l’OMM a 
finalement été approuvée à l’unanimité en 1947. La dernière réunion de la Conférence des directeurs de 
l’Organisation Météorologique Internationale (OMI) s’est tenue à Paris en Mars 1951 et l’OMI est restée 
en activité jusqu’à la création de l’OMM en 1950, à la suite de l’entrée en vigueur de sa Convention, 
et la désignation de l’OMM en 1951 en tant qu’institution spécialisée des Nations Unies. L’OMM est 
devenue l’agence spécialisée des Nations Unies pour la météorologie (météo et climat), l’hydrologie 
opérationnelle et les sciences géophysiques connexes, avec son siège à Genève, en Suisse (OMM, 
2002). L’OMM compte 191 États et territoires membres et offre un cadre mondial pour la coopération 
internationale pour le développement de la météorologie, y compris la météorologie par satellite, ainsi 
que pour l’obtention des avantages dérivés de son application.

L’OMM a un programme spatial visant à promouvoir la disponibilité et l’utilisation des données et produits 
satellitaires sur la météo, le climat, l’eau et les applications connexes pas ses membres (OMM, 2017). Le 
programme spatial est constitué de quatre composantes principales : le système d’observation spatiale, 
l’accès aux données et produits satellitaires, la sensibilisation et la formation, puis la coordination de 
la météorologie spatiale. L’OMM coordonne les questions et les activités environnementales liées 
aux satellites à travers ses programmes et donne des orientations sur le potentiel des techniques de 
télédétection en météorologie, en hydrologie et dans les disciplines connexes.

2.2.1 Fonctions de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) 
Les principales fonctions de l’OMM sont : 

i. d’assurer la coordination internationale des services météorologiques et hydrologiques nationaux afin 
de leur permettre de fournir des prévisions météorologiques quotidiennes et des alertes précoces et 
fiables d’événements météorologiques et climatiques à fort impact ;

ii. de contribuer à la détection de la variabilité et des changements climatiques en surveillant les 
changements à long terme des niveaux de GES, de rayonnement solaire et d’autres composants 
atmosphériques afin d’évaluer leurs effets sur les personnes, le climat, la qualité de l’air régional et 
urbain et les écosystèmes marins et terrestres ; et 

iii. de promouvoir les évaluations des ressources en eau par les services hydrologiques nationaux, qui, 
à leur tour, fournissent les prévisions nécessaires pour planifier le stockage de l’eau pour les besoins 
domestiques, les activités agricoles, la production d’énergie hydroélectrique et le développement 
urbain.

2.2.2 Réalisations de l’Organisation Météorologique Mondiale
Les principales réalisations de l’OMM sont les suivantes :

i. amélioration de la portée et de la précision des prévisions météorologiques, des alertes précoces et 
des prévisions saisonnières (El Niño) ;
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ii. atténuation des catastrophes naturelles à travers la collaboration avec la Stratégie Internationale des 
Nations Unies pour la réduction des catastrophes (ISDR) ;

iii. élaboration des enjeux climatiques et prévision climatique (Agenda pour le climat, CCNUCC, 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la Désertification (UNCCD), etc.) ;

iv. protection de l’environnement par, en exemple, la surveillance et l’évaluation de l’ozone (Convention 
de Vienne) ;

v. évaluation et gestion des ressources en eau ; et

vi. soutien aux sommets mondiaux (par exemple, la CNUED, Sommet Mondial sur le Développement 
Durable (SMDD)

D’autres organisations multilatérales telles que l’Organisation Européenne pour l’Exploitation de Satellites 
Météorologiques (EUMETSAT) contribuent à la réalisation de plusieurs des objectifs et activités de l’OMM. 
La coopération de l’EUMETSAT avec l’OMM remonte à la création de l’EUMETSAT où l’OMM a été 
clairement mentionnée dans sa convention. Dans la poursuite de son objectif premier qui est d’établir, 
de maintenir et d’exploiter des systèmes européens de satellites météorologiques opérationnels, 
l’EUMETSAT prend en considération, dans la mesure du possible, les recommandations faites par 
l’OMM. Elle est impliquée dans le Programme spatial de l’OMM à travers diverses initiatives comme : 

i. la présence de ses satellites au niveau du segment spatial du Système mondial intégré d’observation 
de l’OMM WWW ;

ii. l’articulation des activités de formation et d’accès aux données satellitaires pour en faciliter 
l’utilisation ; et

iii.  sa contribution au SMOC, un programme coparrainé par l’OMM.

L’EUMETSAT contribue, de par ses activités, à un certain nombre de programmes de l’OMM, ses 
associations régionales (Europe et Afrique en particulier), sa Commission des systèmes de base, le 
Cadre mondial pour les services climatologiques (GFCS), ainsi que certains des programmes coparrainés 
de l’OMM liés à l’océanographie, tels que le SMOC, le Système mondial d’observation de l’océan, le 
Système mondial d’observation terrestre et la Commission technique mixte d’océanographie et de 
météorologie marine. Par ailleurs, l’EUMETSAT a le statut d’observateur aux réunions du Conseil exécutif 
et du Congrès de l’OMM et fait partie d’un large éventail d’équipes d’experts et d’équipes spéciales de 
l’OMM.
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2.3  Le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE)

Le PNUE est devenu la principale autorité environnementale mondiale qui définit l’agenda environnemental 
mondial, promeut la mise en œuvre cohérente de la dimension environnementale du développement 
durable au sein du système des Nations Unies et sert de défenseur faisant autorité pour l’environnement 
mondial (UNEP 2017). Le PNUE a un mandat de leadership environnemental mondial et un certain 
pouvoir de mobilisation. Il a participé à des initiatives telles que l’Évaluation des écosystèmes pour le 
millénaire, l’Avenir de l’environnement mondial, l’initiative d’évaluations des impacts et adaptations au 
changement climatique, les Programmes d’Action Nationaux d’Adaptation (PANA), et les programmes 
de gestion intégrée des ressources en eau et des mers régionales.  Les principales activités du PNUE 
comprennent : 
i. l’évaluation des conditions et tendances environnementales mondiales, régionales et nationales ;
ii. le développement des instruments environnementaux internationaux et nationaux ; 
iii.  le renforcement des institutions pour une gestion avisée de l’environnement ; et
iv.  l’offre d’un leadership et l’encouragement du partenariat dans la protection de l’environnement en 

inspirant, en informant et en permettant aux nations et aux peuples d’améliorer leur qualité de vie 
sans compromettre celle des générations futures.

Le PNUE est également impliqué dans les activités suivantes liées au changement climatique :

i. adaptation : renforcer la résilience au changement climatique grâce à diverses mesures d’adaptation, 
notamment l’accès au financement climatique, l’adaptation basée sur les écosystèmes, les échanges 
d’apprentissage, la politique et la planification de l’adaptation ; 

ii. atténuation : le PNUE adopte une approche multidimensionnelle de l’atténuation des changements 
climatiques dans ses efforts pour aider les pays à évoluer vers des stratégies résilientes au 
changement climatique et à faibles émissions ;

iii. réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD) : 
la Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts, ou Programme 
ONU-REDD comme on l’appelle souvent, est un programme collaboratif de la FAO, du PNUD et 
du PNUE, créé en 2008 en réponse aux décisions de la CCNUCC sur le Plan d’action de Bali et la 
REDD à la COP-13. Comme le terme s’y réfère, le programme couvrait des éléments qui réduiraient 
les émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts. Cependant, la REDD+ est 
une approche volontaire d’atténuation des changements climatiques qui a été développée par les 
Parties à la CCNUCC. Elle a émergé en 2010 et vise à inciter les pays en développement à réduire 
les émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts, à gérer durablement les forêts, à 
conserver et à améliorer les stocks de carbone forestier. Cela signifie que la REDD+ va au-delà des 
buts de la REDD.

iv. financement climatique : aider les pays en développement à accéder au financement climatique 
(directement et via une entité accréditée) ; et

v. Coalition pour le Climat et l’Air Propre (CCAC) : c’est le seul effort mondial qui unit les 
Gouvernements, la société civile et le secteur privé, engagés à améliorer la qualité de l’air et à protéger 
le climat en réduisant les polluants climatiques de courte durée de vie dans tous les secteurs. La 
Coalition se concentre initialement sur le méthane (CH

4), le carbone noir et les hydrofluorocarbures 
(HFC). Les actions sur les polluants climatiques à courte durée de vie doivent compléter et étoffer, et 
non remplacer, l’action mondiale visant à réduire les émissions de CO2 dans le cadre de la CCNUCC. 
Les objectifs de la coalition sont de :
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• sensibiliser sur les impacts des polluants climatiques à courte durée de vie et sur les stratégies 
d’atténuation ;

• améliorer et développer de nouvelles actions nationales/régionales, notamment en identifiant et 
en surmontant les obstacles, en augmentant les capacités et en mobilisant le soutien ;

•  promouvoir les meilleures pratiques et mettre en valeur les efforts fructueux ; et

• améliorer la compréhension scientifique des impacts des polluants climatiques à courte durée 
de vie et des stratégies d’atténuation.

vi. Le Centre et réseau des technologies climatiques (CTCN) : c’est le bras opérationnel du 
mécanisme technologique de la CCNUCC, hébergé par le PNUE et l’ONUDI. Ce centre promeut le 
transfert accéléré de technologies respectueuses de l’environnement pour un développement à faible 
teneur en carbone et résilient au changement climatique à la demande des pays en développement ; 
et fournit des solutions technologiques, un renforcement des capacités, des conseils sur les cadres 
politiques et juridiques et réglementaires adaptés aux besoins de chaque pays. Le CTCN facilite le 
transfert de technologies à travers trois services principaux : 

• accélération du transfert des technologies climatiques sur demande des pays en développement ; 

• création d’un accès à l’information et aux connaissances sur les technologies climatiques ; et

• promotion de la collaboration entre les acteurs des technologies climatiques via le réseau du 
Centre d’experts régionaux et sectoriels issus du monde universitaire, du secteur privé, des 
institutions publiques et de recherche.
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2.4.  Le Groupe d’Experts Intergouvernemental 
sur l’Evolution du Climat (GIEC)

Le GIEC a été créé par l’OMM et le PNUE en 1988. Le Groupe a été chargé de préparer des évaluations 
sur tous les aspects du changement climatique et de ses impacts, en vue de formuler des stratégies de 
réponse réalistes basées sur les informations scientifiques disponibles. La tâche initiale du GIEC, telle 
que décrite dans la résolution 43/53 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 6 décembre 1988, 
était de préparer un examen complet et des recommandations concernant l’état des connaissances sur 
la science du changement climatique, ses impacts sociaux et économiques et les stratégies et éléments 
de réponse possibles pour une future inclusion dans les conventions internationales. Le GIEC utilise des 
moyens complets, objectifs, ouverts et transparents pour fournir des informations scientifiques, techniques 
et socio-économiques pertinentes pour comprendre la base scientifique du risque du changement 
climatique d’origine humaine, ses impacts potentiels et les options d’adaptation et d’atténuation. Les 
rapports du GIEC sont censés être neutres vis-à-vis des politiques, bien qu’ils puissent devoir traiter 
objectivement des facteurs scientifiques, techniques et socio-économiques pertinents pour l’application 
de politiques particulières.

Le premier rapport du GIEC, publié en 1990, a donné des preuves scientifiques de l’importance du 
changement climatique en tant que défi nécessitant une coopération internationale pour faire face à 
ses conséquences. Le rapport s’est concentré sur la science, l’impact et les scénarios possibles. Il 
stipulait que les émissions provenant des activités humaines augmentaient les concentrations des GES 
atmosphériques : CO2, CH4, chlorofluorocarbures et protoxyde d’azote (NO), augmentant l’effet de 
serre, entraînant un réchauffement supplémentaire de la surface de la Terre. De même, la vapeur d’eau 
s’accroîtra en réponse au réchauffement climatique et augmentera encore le réchauffement. Le rapport 
comprenait des prédictions de changement climatique basées sur quatre scénarios : Scénario A - BAU, 
Scénario B - augmentation de la température moyenne mondiale d’environ 0,2 °C par décennie, Scénario 
C - juste au-dessus de 0,1 °C par décennie et Scénario D - environ 0,1 °C par décennie. À cet égard, le 
GIEC a joué un rôle déterminant dans la création de la CCNUCC, qui est devenue un traité international 
clé pour réduire le réchauffement climatique et faire face aux conséquences du changement climatique.

Le deuxième rapport d’évaluation a été publié en 1995 et fourni des éléments importants sur lesquels 
se sont appuyés les négociateurs dans la perspective de l’adoption du protocole de Kyoto (KP) en 
1997. Le troisième rapport d’évaluation, publié en 2001, a confirmé que le réchauffement de la surface 
de la planète était dû aux activités humaines entraînant une augmentation de la température moyenne 
mondiale, une élévation du niveau de la mer et une augmentation de la fréquence des vagues de 
chaleur. Le rapport indique également que le réchauffement futur aura à la fois des effets bénéfiques 
et négatifs, mais pour des niveaux de réchauffement plus élevés, les effets négatifs prédomineront. Les 
pays en développement et les moins dotés seront les plus vulnérables au changement climatique. Le 
quatrième rapport de 2007 a souligné que les augmentations mondiales de la concentration de CO2 
dans l’atmosphère étaient principalement dues à l’utilisation de combustibles fossiles et au changement 
d’affectation des terres, tandis que le CH4 et le NO provenaient principalement de l’agriculture. Le rapport 
a souligné la nécessité d’intégrer le changement climatique dans les politiques de développement durable 
et les relations entre l’atténuation et l’adaptation. Le cinquième rapport d’évaluation a été publié en 
quatre parties entre Septembre 2013 et Novembre 2014 et fournit une vue claire et actualisée de l’état 
actuel des connaissances scientifiques relatives au changement climatique. Le rapport se compose de 
trois rapports de groupes de travail et d’un rapport de synthèse qui intègre et synthétise les documents 
des rapports des groupes de travail destinés aux décideurs politiques. Il est prévu que le sixième rapport 
d’évaluation soit finalisé d’ici 2022 pour l’évaluation globale des résultats dans le cadre de l’Accord de 
Paris de la CCNUCC.
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2.5  Réunions de Rio et autres conférences 
sur le développement durable

2.5.1  Le sommet de la Terre
La CNUED, également appelée Sommet de la Terre, s’est tenue à Rio de Janeiro en juin 1992 dans le 
but de concilier développement économique mondial et protection de l’environnement. La Commission 
des Nations Unies sur le développement durable a également été créée par l’Assemblée générale des 
Nations Unies en Décembre 1992 pour assurer un suivi efficace de la CNUED. La Commission est 
chargée d’examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre de l’Agenda 21 et de la Déclaration 
de Rio sur l’environnement et le développement ; puis de fournir des orientations politiques pour suivre 
le Plan de mise en œuvre de Johannesburg (JPOI) aux niveaux local, national, régional et international. 
Le JPOI a réaffirmé que la Commission du développement durable est le forum de haut niveau pour le 
développement durable au sein du système des Nations Unies. Le Sommet de la Terre a également 
influencé toutes les conférences des Nations Unies suivantes pour examiner les relations entre les droits 
de l’homme, la population, le développement social, les femmes, les installations humaines et la nécessité 
d’un développement durable.

Lors du Sommet de la Terre, les Gouvernements ont adopté trois accords majeurs visant à changer 
l’approche traditionnelle du développement et deux conventions juridiquement contraignantes visant à 
prévenir le changement climatique mondial et la conservation de la diversité biologique. Les conventions 
et accords sont inexorablement liés, opérant dans les mêmes écosystèmes et traitant de questions 
interdépendantes. Les accords comprenaient :

i)  l’Agenda 21 — À Rio, 108 chefs d’État ou de Gouvernement ont adopté trois accords majeurs 
visant à changer les méthodes conventionnelles de développement. L’Agenda 21 est devenu un 
programme complet pour une action mondiale dans tous les domaines du développement durable 
et un vaste plan d’action mondial pour parvenir au développement durable.

ii) la déclaration de Rio sur l’environnement et le développement — énumérant une série de 
principes définissant les droits et les responsabilités des États. Bien que la Conférence des Nations 
Unies sur la désertification (1977) ait adopté un plan d’action pour lutter contre la désertification, il 
s’agissait toujours d’une préoccupation majeure pour la CNUED en 1992. La Conférence a donc 
soutenu une nouvelle approche intégrée du problème en mettant l’accent sur la promotion du 
développement durable au niveau communautaire. La Conférence de Rio a demandé à l’Assemblée 
Générale des Nations Unies de créer un CNI pour préparer d’ici 1994 une Convention de lutte contre 
la désertification. La CNULD a été adoptée en Juin 1994 et est entrée en vigueur en Décembre 
1996. La CNULD vise à lutter contre la désertification et à atténuer les effets de la sécheresse 
dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, notamment en Afrique, 
par des actions efficaces à tous les niveaux, soutenues par des accords de coopération et de 
partenariat. On s’attendait à ce que cet objectif soit atteint dans le cadre d’une approche intégrée 
conforme à l’Agenda 21, en vue de contribuer à la réalisation du développement durable dans les 
zones touchées.

iii)  la déclaration des principes forestiers - à la CNUED, les forêts étaient l’une des questions les 
plus controversées avec certains des délégués des pays développés exigeant un traité forestier, 
mais les résultats ont été une « déclaration autoritaire de principes non-juridiquement contraignants 
pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et le développement durable de tous 
les types de forêts », appelés « Principes forestiers », et le chapitre 11 de l’Agenda 21 sur « la 
lutte contre la déforestation ». Ainsi, la déclaration de principes forestiers est une déclaration non-
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juridiquement contraignante de principes pour guider la gestion durable des forêts (GDF), qui est 
devenue le premier accord mondial conclu sur tous les types de forêts dans le monde. Certaines des 
dispositions étaient que :

• tous les pays, en particulier ceux développés, fassent un effort pour verdir le monde à travers le 
reboisement et la conservation des forêts ;

• les États ont le droit de développer les forêts en fonction de leurs besoins socio-économiques, 
conformément aux stratégies nationales de développement durable ; et

• les ressources financières spécifiques soient fournies pour le développement de programmes 
qui encouragent les procédures de substitution économique et sociale.

 En 1995, le Groupe intergouvernemental d’experts sur les forêts (IPF) a été créé pour poursuivre 
le dialogue intergouvernemental sur les politiques forestières avec un mandat de deux ans. Ils ont 
élaboré des propositions d’action sur un certain nombre de questions liées à la GDF, notamment 
les programmes forestiers nationaux, l’évaluation des forêts, les critères et indicateurs, les 
connaissances traditionnelles liées aux forêts et les causes sous-jacentes de la déforestation. En 
1997, l’Assemblée Générale des Nations Unies a approuvé les résultats de l’IPF et a recommandé 
la poursuite du dialogue politique intergouvernemental sur les forêts. Par conséquent, le Conseil 
économique et social des Nations Unies (ECOSOC) a créé le Forum Intergouvernemental sur les 
Forêts (FIF) pour poursuivre ce travail sous la commission du développement durable. Le FIF a 
formulé des conclusions et des recommandations d’action sur : la promotion de la mise en œuvre et 
le suivi des progrès des propositions d’action de l’IPF ; les ressources et le transfert de technologies 
respectueuses de l’environnement ; les connaissances traditionnelles liées aux forêts ; les causes 
sous-jacentes de la déforestation ; la conservation des forêts et aires protégées ; le commerce et 
l’environnement ; l’évaluation des biens et services forestiers ; la recherche forestière ; l’offre et la 
demande futures de produits forestiers ligneux et non ligneux ; et, l’évaluation, la surveillance et la 
remise en état des zones forestières écologiquement instables. 

 Le FIF a proposé la création du FNUF qui doit être logé au sein du mécanisme intergouvernemental 
du système des Nations Unies et a invité les organisations, institutions et instruments internationaux 
pertinents et les organisations des Nations Unies à participer à un partenariat de collaboration 
sur les forêts. Le FNUF est une organisation intergouvernementale créée par l’ECOSOC en 2000 
après l’achèvement de deux processus intergouvernementaux précédents qui ont examiné 
comment progresser avec les principes forestiers pour promouvoir la gestion, la conservation et 
le développement durable de tous les types de forêts et pour renforcer l’engagement politique à 
long terme. Le FNUF promeut la gestion, la conservation et le développement durable de tous les 
types de forêts et renforce l’engagement politique à long terme en vertu de la résolution 2000/35 
de l’ECOSOC. Le Forum promeut la mise en œuvre aux niveaux national, régional et mondial, 
d’actions convenues au niveau international sur les forêts, tout en offrant un cadre mondial cohérent, 
transparent et participatif pour la mise en œuvre, la coordination et le développement des politiques 
basées sur la Déclaration de Rio, les Principes Forestiers, le chapitre 11 de l’Agenda 21, les 
résultats de l’IPF (1995-1997) et du FIF (1997-2000) cohérents et complémentaires aux instruments 
internationaux juridiquement contraignants existants sur les forêts. Le FNUF et l’Assemblée Générale 
des Nations Unies ont adopté l’Instrument Forestier des Nations Unies (UNFI) en 2007 qui présente 
quatre objectifs mondiaux communs sur les forêts et 44 politiques, mesures et actions nationales 
et internationales pour la mise en œuvre de la GDF et l’amélioration de la contribution des forêts au 
programme de développement durable à l’horizon 2030. Le FNUF considère également les neuf 
grandes catégories de groupes identifiées au chapitre 23 de l’Agenda 21 : entreprises et industrie 
; enfants et jeunes ; agriculteurs ; peuples autochtones  ; ONG ; autorités locales ; communauté 
scientifique et technologique ; femmes ; travailleurs et syndicats.
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 Le Secrétariat du FNUF travaille en étroite collaboration avec les représentants des principaux 
réseaux et organisations de groupes qui fonctionnent comme des points focaux pour faciliter leur 
participation aux dialogues multipartites du FNUF. Les points focaux sont invités et identifiés par 
des organisations de chaque grand groupe qui ont un intérêt et une expertise spécialisés sur les 
questions liées à la forêt, telles que les associations d’entreprises liées aux produits forestiers, les 
organisations de jeunes étudiants en gestion forestière ou les syndicats des secteurs liés aux produits 
forestiers. En plus de cet engagement politique, le FNUF entretient des relations étroites avec des 
organisations axées sur les activités de mise en œuvre par le biais du Réseau de partenariat de 
collaboration sur les forêts, qui est un mécanisme informel et volontaire créé par les principales 
agences de mise en œuvre liées aux forêts et les secrétariats des conventions.

iv)  La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) établit 
un cadre général des efforts intergouvernementaux visant à relever le défi posé par les changements 
climatiques. Ses objectifs sont  : de stabiliser les concentrations de GES dans l’atmosphère à un 
niveau qui empêcherait les interférences anthropiques dangereuses avec le système climatique, 
dans un délai suffisant pour permettre aux écosystèmes de s’adapter naturellement au changement 
climatique ; de s’assurer que la production alimentaire ne soit pas menacée ; et de permettre au 
développement économique de se poursuivre de manière durable. Une description détaillée de la 
CCNUCC sera couverte au chapitre 3 de ce module.

v)  La Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (CDB) - dont l’objectif est spécifié 
à l’article 1 comme suit : « Les objectifs de la présente convention, à poursuivre conformément à 
ses dispositions pertinentes, sont la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable 
de ses composants et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des 
ressources génétiques, y compris par un accès approprié aux ressources génétiques et par 
un transfert approprié des technologies pertinentes, compte tenu de tous les droits sur ces 
ressources et sur les technologies, et par un financement approprié ». L’accord couvre tous les 
écosystèmes, espèces et ressources génétiques. La CDB de l’ONU sera discutée en détail dans le 
chapitre six de ce module.

Activité 2.2 : Discussion de groupe
• Expliquez comment la mise en œuvre des résultats du Sommet de la Terre peut 

être utilisée pour influencer une politique respectueuse du climat dans le secteur 
forestier aux niveaux national, régional et mondial.

2.5.2 Sommet Mondial pour le Développement Durable
Quelques années après la première conférence mondiale sur l’environnement, l’ONU a cherché à 
poursuivre de nouvelles initiatives sur la mise en œuvre du développement durable et la construction d’un 
avenir prospère et sûr lors du Sommet Mondial pour le Développement Durable (SMDD) à Johannesburg 
en 2002. Le message du Sommet s’est concentré sur l’amélioration des vies tout en préservant les 
ressources de la terre. Le sommet a également réfléchi à la complexité des problèmes mondiaux tels 
que la pauvreté et la consommation excessive de certaines populations qui ont eu des effets néfastes 
sur l’environnement et les ressources naturelles. Après la réunion, les Gouvernements ont reconnu 
la nécessité de réorienter les plans internationaux et nationaux, les politiques et toutes les décisions 
économiques pour prendre en compte les impacts sociaux et environnementaux de toutes les activités. 
Le résultat a été que l’éco-efficacité est devenue un principe directeur pour toute planification dans les 
secteurs public et privé avec les considérations sur :
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• les modes de production, en particulier la production de composants toxiques comme le plomb 
dans l’essence ou les déchets toxiques, sont systématiquement examinés par l’ONU et les 
Gouvernements ;

• les sources d’énergie alternatives : elles sont recherchées pour remplacer l’utilisation de 
combustibles fossiles qui sont liés au changement climatique mondial ;

• la dépendance des systèmes de transport public afin de réduire les émissions des véhicules, la 
congestion dans les villes et les problèmes de santé causés par l’air pollué et le smog ; et

• une plus grande prise de conscience et une plus grande inquiétude face à la rareté croissante de 
l’eau potable.

2.5.3 RIO +20
« Rio+20 » est le nom abrégé de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable qui 
s’est tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, en Juin 2012. Le résultat a été le rapport intitulé « L’avenir que 
nous voulons ». Ce document abordait les questions de la croissance inclusive, essentiellement connue 
sous le nom de croissance verte. C’est un avenir vert mais qui offre des opportunités de croissance. 
Il peut résoudre les problèmes liés aux défis économiques et à la croissance démographique tout en 
veillant à ce que les actifs naturels continuent de fournir les ressources et les services environnementaux. 
Il est nécessaire de catalyser l’investissement et l’innovation pour promouvoir une croissance et 
un développement économique durable. La croissance verte ne se substitue pas à l’agenda du 
développement durable, mais fournit une méthode utile et flexible pour atteindre des progrès tangibles et 
quantifiables à travers ses piliers économiques et environnementaux, tout en tenant pleinement compte 
des résultats sociaux de la dynamique de verdissement. L’objectif des stratégies de croissance verte 
est de s’assurer que les actifs naturels offrent leur plein potentiel économique de manière durable, y 
compris la fourniture de services vitaux essentiels tels que l’air pur, l’eau propre et la biodiversité résiliente 
nécessaire pour soutenir la production alimentaire et la santé humaine.

Les fonctions des politiques de croissance verte sont présentées dans l’encadré 2.1.

Encadré 2.1 : Fonctions des politiques de croissance verte
• Améliorer la productivité en sensibilisant pour une plus grande efficacité dans l’utilisation 

des ressources naturelles, en réduisant les déchets et la consommation d’énergie, 
en ouvrant des opportunités d’innovation et de création de valeur, et en allouant les 
ressources à l’utilisation à plus haute valeur ajoutée.

• Renforcer la confian  ce des investisseurs grâce à une plus grande prévisibilité dans la 
façon dont les Gouvernements traitent les grands problèmes environnementaux.

• Ouvrir de nouveaux marchés en stimulant la demande de biens, services et technologies 
verts.

• Contribuer à l’assainissement budgétaire en mobilisant des recettes par le biais de taxes 
vertes et par l’élimination des subventions nuisibles à l’environnement. Ces mesures 
peuvent également aider à générer ou à libérer des ressources pour des programmes 
de lutte contre la pauvreté dans des domaines tels que l’approvisionnement en eau et 
l’assainissement, ou d’autres investissements en faveur des pauvres.

• Réduire les risques de chocs négatifs sur la croissance dus aux goulots d’étranglement des 
ressources, ainsi qu’aux impacts environnementaux dommageables et potentiellement 
irréversibles.
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2.5.4  Le Sommet du Développement Durable
Ce sommet est l’un des rares au monde où les délibérations ont été menées par des acteurs de divers 
secteurs, notamment des dirigeants politiques, des lauréats de prix Nobel, des décideurs d’institutions 
bilatérales et multilatérales, des chefs d’entreprise, des diplomates, des scientifiques, des chercheurs, 
des journalistes et des membres de la société civile. Les Objectifs de Développement Durable (ODD) 
sont le résultat du sommet. Les ODD sont officiellement connus sous le nom de : transformer notre 
monde ; l’Agenda 2030 pour le développement durable contenant un ensemble intergouvernemental 
d’objectifs d’aspiration avec 169 cibles. Les objectifs sont énoncés au paragraphe 54 de la résolution 
des Nations Unies A/RES/70/1 du 25 septembre 2015. Les ODD, également connus sous le nom 
d’objectifs mondiaux, s’appuient sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) de 2000 qui 
devaient être atteints en 2015. L’objectif 13 et l’objectif 15 sont associés respectivement au changement 
climatique et aux forêts (encadré 2.2).

Les OMD visaient à résoudre un éventail de problèmes : la réduction de la pauvreté, de la faim, des 
maladies, des inégalités entre les sexes et de l’accès à l’eau et à l’assainissement. Malgré le succès des 
OMD, l’objectif de réduction de la pauvreté n’a pas été totalement atteint. Les nouveaux ODD vont bien 
plus loin que les OMD en s’attaquant aux causes profondes de la pauvreté et au besoin universel d’un 
développement qui profite à tous (Clark, 2013).

Encadré 2.2
Objectifs de Développement Durable liés au changement climatique et à la foresterie 
et leurs cibles

Objectifs 13
• Prendre des mesures urgentes pour lutter contre le changement climatique 

et ses effets

13.1  Renforcer la résilience et la capacité d’adaptation aux aléas climatiques et aux catastrophes 
naturelles dans tous les pays.

13.2  Intégrer les mesures de changement climatique dans les politiques, stratégies et planifications 
nationales.

13.3  Améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités humaines et institutionnelles sur 
l’atténuation des changements climatiques, l’adaptation, la réduction des impacts et l’alerte 
précoce.

13.4  Mettre en œuvre l’engagement pris par les pays développés qui ont participé à la CCNUCC 
dans le but de mobiliser conjointement, auprès de toutes les sources, 100 milliards de dollars 
US par an d’ici 2020 afin de répondre aux besoins des pays en développement dans le contexte 
des mesures d’atténuation significatives et de transparence sur la mise en œuvre et la pleine 
opérationnalisation des Fonds Vert pour le Climat (FVC) par sa capitalisation dans les meilleurs 
délais.

13.5  Promouvoir des mécanismes de renforcement des capacités pour une planification et une 
gestion efficace des changements climatiques dans les pays les moins avancés et les petits États 
insulaires en développement, en mettant l’accent sur les femmes, les jeunes et les communautés 
locales et marginalisées.
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Objectifs 15
• Protéger, restaurer et promouvoir l’utilisation durable des écosystèmes terrestres, 

gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, stopper et inverser la 
dégradation des terres et la perte de biodiversité

15.1  D’ici 2020, assurer la conservation, la restauration et l’utilisation durable des écosystèmes 
terrestres et d’eau douce intérieurs et de leurs services, en particulier les forêts, les zones 
humides, les montagnes et les zones arides, conformément aux obligations découlant des 
accords internationaux.

15.2  D’ici 2020, promouvoir la mise en œuvre d’une gestion durable de tous les types de forêts, arrêter 
la déforestation, restaurer les forêts dégradées et augmenter considérablement le boisement et le 
reboisement à l’échelle mondiale.

15.3  D’ici 2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et les sols dégradés, y compris les 
terres affectées par la désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à 
un monde sans dégradation des terres.

15.4  D’ici 2030, assurer la conservation des écosystèmes de montagne, y compris leur biodiversité, 
afin d’améliorer leur capacité à fournir des avantages essentiels au développement durable.

15.5  Prendre des mesures urgentes et significatives pour réduire la dégradation des habitats naturels, 
stopper la perte de biodiversité et, d’ici 2020, protéger et empêcher l’extinction des espèces 
menacées.

15.6  Promouvoir un partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources 
génétiques et promouvoir un accès approprié à ces ressources, comme convenu au niveau 
international.

15.7  Prendre des mesures urgentes pour mettre fin au braconnage et au trafic d’espèces protégées 
de la flore et de la faune et répondre à la fois à la demande et à l’offre de produits illégaux de la 
faune sauvage.

15.8  D’ici 2020, introduire des mesures pour empêcher l’introduction et réduire considérablement 
l’effet des espèces exotiques envahissantes sur les écosystèmes terrestres et aquatiques et 
contrôler ou éradiquer les espèces prioritaires.

15.9  D’ici 2020, intégrer les valeurs des écosystèmes et de la biodiversité dans la planification nationale 
et locale, les processus de développement, les stratégies et les comptes de réduction de la 
pauvreté.

15.10  Mobiliser les ressources financières de toutes les sources et les augmenter considérablement 
pour conserver et utiliser durablement la biodiversité et les écosystèmes.

15.11 Mobiliser des ressources importantes de toutes les sources et à tous les niveaux pour financer la 
GDF et fournir des incitations adéquates aux pays en développement pour faire progresser cette 
gestion, y compris pour la conservation et le reboisement.

15.12  Renforcer le soutien mondial aux efforts de lutte contre le braconnage et le trafic d’espèces 
protégées en augmentant la capacité des communautés locales à rechercher des moyens de 
subsistance durables.
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2.6.  Le Plan stratégique 2017-2030 des Nations 
Unies sur les forêts 

Le Plan stratégique des Nations Unies sur les Forêts (UNSPF) sert de référence pour les travaux du 
système des Nations Unies sur les forêts. Il présente un cadre international d’actions à tous les niveaux 
pour gérer durablement tous les types de forêts et arbres hors forêts et stopper la déforestation et 
la dégradation des forêts tout en maintenant les avantages sociaux, économiques, environnementaux 
et culturels pour les générations présentes et futures. L’UNSPF crée également un cadre pour les 
contributions forestières à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
de l’Accord de Paris adopté dans le cadre de la CCNUCC (2015), de l’UNFI (2007), de la CBD (1992), 
de la CNULD (1992), et d’autres instruments, engagements, processus et aspirations internationaux 
relatifs aux forêts. L’UNSPF renforce la cohérence, la collaboration et les synergies entre les organes 
et partenaires des Nations Unies vers sa vision et sa mission, ainsi que la cohérence et l’orientation de 
l’Arrangement International sur les Forêts (IAF) et leurs composantes.

L’UNSPF est guidé par six objectifs forestiers mondiaux volontaires et universels avec 26 cibles associées 
à atteindre d’ici 2030. Ils soutiennent les objectifs de l’IAF visant à contribuer aux progrès sur les ODD, 
l’Accord de Paris adopté dans le cadre de la CCNUCC, les objectifs d’Aichi pour la biodiversité (ABT) 
et sur d’autres instruments, processus, engagements et objectifs internationaux relatifs aux forêts. Le 
tableau 2.1 montre les relations entre l’UNSPF et les ODD.

Tableau 2.1 : Relation entre l’UNSPF et les ODD

Objectif UNSPF Relation avec les ODD

Objectif forestier mondial 1 (quatre cibles)
Inverser la perte de couvert forestier dans le 
monde grâce à la GDF, y compris la protection, 
la restauration, le boisement et le reboisement, 
et accroître les efforts pour prévenir la dégrada-
tion des forêts et contribuer à l’effort mondial de 
lutte contre les changements climatiques.

Soutient et contribue à la réalisation des cibles 
6.6, 12.2, 13.1, 13.3, 14.2, 15.1, 15.2, 15.3, 15.4 
et 15.8 des ODD

Objectif forestier mondial 2 (cinq cibles)
Améliorer les avantages économiques, soci-
aux et environnementaux liés aux forêts en 
améliorant les moyens de subsistance des 
personnes tributaires des forêts.

Soutient et contribue à la réalisation des cibles 
1.1, 1.4, 2.4, 4.4, 5.a, 6.6, 8.3, 9.3, 12.2, 12.5, 
15.6 et 15.c des ODD

Objectif forestier mondial 3 (trois cibles)
Augmenter de manière significative la superficie 
des forêts protégées dans le monde et d’autres 
zones de forêts gérées durablement, ainsi que 
la proportion de produits forestiers qui en sont 
issus.

Soutient et contribue à la réalisation des cibles 
7.2, 12.2, 12.6, 12.7, 14.2, 14.5, 15.2 et 15.4 des 
ODD

Objectif forestier mondial 4 (quatre cibles) Mo-
biliser des ressources financières considérable-
ment accrues, nouvelles et supplémentaires de 
toutes les sources pour la mise en œuvre de la 
GDF et renforcer la coopération et les partenari-
ats scientifiques et techniques.

Soutient et contribue à la réalisation des cibles 
12.a, 15.7, 15.a, 15.b, 17.1, 17.2, 17.3, 17.6, 
17.7, 17.16, 17.17, 17.18 et 17.19 des ODD
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Objectif forestier mondial 5 (quatre cibles)
Promouvoir des cadres de gouvernance pour 
mettre en œuvre la GDF par le biais de l’UNFI, 
et renforcer la contribution des forêts à l’Agenda 
2030.

Soutient et contribue à la réalisation des cibles 
1.4, 2.4,5.a, 15.c, 15.9, 16.3, 16.5, 16.6, 
16.7,16.10 et 17.14 des ODD

Objectif forestier mondial 6 (cinq cibles)
Améliorer la coopération, la coordination, la 
cohérence et les synergies sur les questions 
liées aux forêts à tous les niveaux, y compris 
au sein du système des Nations Unies et entre 
les organisations membres du Partenariat de 
collaboration sur les forêts, ainsi qu’entre les 
secteurs et les parties prenantes concernés.

Soutient et contribue à la réalisation de la cible 
17.14 des ODD

Exercice
i)  Expliquez le rôle du PNUE en rapport au changement climatique.

ii)  Expliquez le rôle du GIEC dans l’atténuation et l’adaptation au changement 
climatique.

iii)  Expliquez les relations entre les trois traités internationaux issus du Sommet 
de la Terre.

iv)  Décrivez les manières dont le changement climatique peut affecter la 
réalisation des ODD.

Résumé
Dans ce chapitre, nous avons abordé les premières organisations internationales à 
travailler sur le changement climatique qui comprenaient l’OMM, le PNUE, le GIEC 
et leurs activités sur le changement climatique. Le GIEC a été créé par le PNUE 
et l’OMM en 1988 pour fournir au monde une vision scientifique claire de l’état 
actuel des connaissances sur le changement climatique et ses potentiels impacts 
environnementaux et socio-économiques. Au niveau mondial, le Sommet de la 
Terre à Rio de Janeiro a constitué une base de transformation des attitudes et des 
comportements pour amener les changements nécessaires. Le Sommet de la Terre 
a adopté trois accords et deux conventions. Certaines ONG telles que Green Peace 
ont également beaucoup travaillé pour hisser l’agenda du changement climatique 
au niveau mondial. En 2015, le Programme de développement durable à l’horizon 
2030 a été adopté lors du Sommet des Nations Unies sur le développement 
durable, décrivant 17 ODD et leurs 169 cibles. Parmi les objectifs, les objectifs 13 
et 15 concernent respectivement le changement climatique et la foresterie. Il y a eu 
plusieurs conventions et traités qui ont servi de base aux débats sur le changement 
climatique. Les avancées dans les débats seront discutées dans les prochains 
chapitres en commençant par la CCNUCC au chapitre 3.
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Chapitre 3 : La Convention-cadre des 
Nations unies sur les changements 

climatiques

3.1 Introduction
En 1992, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) est 
devenue le premier instrument juridique international contraignant en matière de CC, adopté après deux 
ans de négociations intensives au sein du CNI sur les CC. Elle a été ouverte à la signature à Rio de Janeiro 
lors de la CNUED et est entrée en vigueur en 1994. La CCNUCC est devenue la base d’une action 
internationale concertée pour atténuer les effets du changement climatique et s’y adapter. Quelques 
197 pays avaient adhéré à la CCNUCC en décembre 2015, afin d’examiner les moyens de limiter 
l’augmentation de la température mondiale et les changements climatiques qui en résultent, et de faire 
face aux divers impacts. Ce chapitre donne un aperçu des acteurs, des dispositions institutionnelles, des 
procédures et des principales dispositions de la Convention qui traite de l’atténuation et de l’adaptation.

Objectifs
A la fin de cette session, l’apprenant sera capable de :

i) décrire l’objectif de la CCNUCC ;
ii) identifier les acteurs et leurs rôles dans le cadre de la CCNUCC ;
iii) décrire les dispositions institutionnelles de la CCNUCC ; et
iv) retracer l’évolution des débats sur les CC dans le cadre de la CCNUCC
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3.2. Acteurs de la CCNUCC
La CCNUCC divise les pays en trois groupes principaux (Parties) en fonction de leurs divers engagements 
: i) les Pays membres de l’annexe I comprennent les nations industrialisées qui étaient membres de 
l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE) en 1992, y compris les pays 
à économie en transition (EIT) comme la Russie, les Pays baltes et plusieurs États d’Europe centrale et 
orientale ; ii) les Pays de l’annexe II comprennent les membres de l’OCDE de l’annexe I qui ne sont pas 
des EIT. Ils sont tenus de fournir des ressources financières pour permettre aux pays en développement 
d’entreprendre des activités de réduction des émissions dans le cadre de la Convention et pour les aider à 
s’adapter aux effets néfastes des CC. En outre, ils doivent promouvoir raisonnablement le développement 
et le transfert de technologies respectueuses de l’environnement aux pays membres de l’EIT et aux pays 
en développement. Le financement fourni par les pays membres visés à l’annexe II, est principalement 
alloué par le biais des mécanismes financiers de la Convention ; iii) les pays non visés à l’annexe I 
comprennent la plupart des pays en développement et certains pays reconnus par la Convention comme 
étant plus vulnérables aux effets défavorables du changement climatique, notamment les pays ayant des 
zones côtières de faible élévation et ceux qui sont sujets à la désertification et à la sécheresse.

La Convention soutient les activités susceptibles de répondre aux besoins et aux préoccupations des 
pays vulnérables, comme les investissements, les assurances et les transferts de technologie. À cet 
égard, les 49 pays membres classées par l’ONU comme Pays les Moins Avancés (PMA) font l’objet d’une 
attention particulière dans le cadre de la convention en raison de leur capacité insuffisante à répondre et 
à s’adapter au CC. Compte tenu de l’état de développement actuel des pays africains, la plupart d’entre 
eux sont des PMA et relèvent donc actuellement de cette catégorie. iv) Outre les membres spéciaux de la 
convention, des observateurs et des parties non concernées participent également, notamment 
les médias. Les organisations d’observateurs sont également divisées en trois catégories : a) le système 
des Nations Unies et ses agences spécialisées ; b) les organisations intergouvernementales (OIG) ; 
et c) les ONG. Il existe des procédures que les OIG et les ONG doivent suivre pour obtenir le statut 
d’observateur et elles peuvent inscrire des délégués une fois qu’elles ont obtenu ce statut. En 2016, plus 
de 2 000 ONG et 100 OIG participent en tant qu’observateurs à la CCNUCC. Les médias sont également 
considérés comme importants pour les processus de la CCNUCC, car ils jouent un rôle essentiel dans la 
diffusion des informations et l’éducation. Les développements historiques et les résultats de la CCNUCC 
sont illustrés dans le tableau 3.1.

Tableau 3.1 : Chronologie historique des décisions dans le cadre de la CCNUCC

An-
née

Description de l’événement

1994 La CCNUCC est entrée en vigueur.

1995 La  1ère COP 1 s’est tenue à Berlin.
Deuxième rapport d’évaluation du GIEC.

1996 COP-2 : Le Secrétariat de la CCNUCC est établi pour soutenir l’action de la Convention

1997 COP-3 : Le PK a été formellement adopté en Décembre

1998 COP-4 (Buenos Aires) : le « plan d’action de Buenos Aires » - les parties ont adopté un « 
plan d’action » de deux ans pour faire avancer les efforts face aux CC et pour concevoir des 
mécanismes de mise en œuvre du PK

1999 COP-5 (Bonn) : il s’agissait principalement d’une réunion technique, qui n’a pas abouti à 
des conclusions majeures
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2000 COP-6 (La Haye) : négociations sur les modalités du PK avec des désaccords sur les 
conséquences de la non-conformité par les pays qui n’ont pas atteint leurs objectifs de ré-
duction des émissions ; et des difficultés à résoudre les questions de financement des pays 
en développement pour faire face aux effets néfastes du CC et respecter leurs obligations 
de planifier la surveillance et éventuellement la réduction des émissions de GES.

2001 COP-6.5 (Bonn) : accord politique sur les modalités du PK.
Troisième rapport d’évaluation du GIEC.

2001 COP-7 : Adoption des Accords de Marrakech, détaillant les règles de mise en œuvre du PK, 
mettant en place de nouveaux mécanismes de financement et de planification pour l’adap-
tation et la mise en place d’un cadre de transfert de technologie.

2002 SMDD.
COP-8 (New Delhi) : Déclaration de New Delhi - les pays développés sont invités à trans-
férer des technologies et à minimiser l’impact des CC sur les pays en développement

2003 Conférence mondiale sur le changement climatique, Moscou.
COP-9 (Milan) : les parties ont convenu d’examiner les premiers rapports nationaux soumis 
par 110 pays non visés à l’annexe I.

2004 COP-10 (Buenos Aires) : Adoption du plan d’action de Buenos Aires. L’Organe subsidiaire 
de conseil scientifique et technologique (SBSTA) est chargé de préparer un programme de 
travail sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation.

2005 COP-11 : Entrée en vigueur du PK. La première réunion des parties au PK (COP/ MOP 1) 
s’est tenue à Montréal. Les forêts sont incluses comme nouveau point de l’ordre du jour de 
la CCNUCC sous le titre « REDD : Approches pour stimuler l’action ».

2006 COP-12 et COP/MOP 2 - Programme de travail de Nairobi sur l’adaptation

2007 Le quatrième rapport d’évaluation du GIEC est publié et la science du climat devient plus 
populaire. COP-13 : Les parties se sont entendues sur la feuille de route de Bali, qui trace la 
voie vers l’après-2012.

2008 COP-14/CMP 4 (Pozna’n) : principes pour le financement d’un Fonds d’aide aux nations 
les plus pauvres pour faire face aux effets du changement climatique et approbation d’un 
mécanisme pour intégrer la protection des forêts dans les efforts de la communauté interna-
tionale pour combattre le changement climatique.

2009 COP-15 : L’accord de Copenhague prévoit des engagements explicites en matière d’émis-
sions de la part de toutes les grandes économies, y compris, pour la première fois, la Chine 
et d’autres pays en développement- mais ne trace aucune voie claire vers un traité com-
portant des engagements à respecter.

2010 COP-16 : Les accords de Cancun ont été rédigés et largement acceptés par la COP. Le 
mécanisme REDD+ a été formellement ajouté au régime international de changement clima-
tique, sur la base de la décision d’encourager les pays en développement à participer aux 
efforts d’atténuation en entreprenant le mécanisme REDD+.

2011 COP-17 : La plate-forme de Durban pour une action renforcée a été rédigée et acceptée 
par la COP.
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3.2.1 Groupes de négociation au niveau régional
Tous les États qui sont membres du protocole de Kyoto sont représentés aux sessions des organes 
de la Convention par une délégation nationale composée d’un ou plusieurs fonctionnaires habilités à 
représenter et à négocier au nom de leurs Gouvernements. Selon la tradition de l’ONU, les Parties sont 
regroupées en cinq groupes régionaux, aux fins de l’élection du Bureau à savoir : États d’Afrique, États 
d’Asie, États d’Europe orientale, États d’Amérique latine et des Caraïbes, et États d’Europe occidentale 
et autres États. Ces groupes régionaux ne sont normalement pas utilisés pour présenter les intérêts 
fondamentaux des Parties et, par conséquent, plusieurs autres groupes deviennent plus essentiels pour 
les négociations climatiques. Les pays en développement travaillent généralement par le biais du Groupe 
des 77 pour établir des positions de négociation communes. Toutefois, le G-77 et la Chine étant un 
groupe diversifié aux intérêts divergents sur les questions de CC, des pays en développement individuels 
interviennent également dans les débats, tout comme des groupes au sein du G-77, tels que les États 
africains, les petits États insulaires en développement et le groupe des PMA. L’Union Européenne (UE) 
est un autre groupe qui se réunit en privé pour convenir de positions de négociation communes. Il existe 
également un groupe de coordination appelé la Coalition, composé de pays développés non-membres 
de l’UE, qui s’est formé après l’adoption du PK. Bien qu’il n’existe pas de liste officielle, le groupe est 
généralement composé de l’Australie, du Canada, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, du Kazakhstan, de 
la Norvège, de la Russie, de l’Ukraine et des États-Unis. D’autres groupes comme le Groupe de l’intégrité 
environnementale, comprennent des pays tels que la Suisse, le Mexique, le Liechtenstein, Monaco et la 
République de Corée. Le Groupe arabe est également indépendant. Plusieurs autres groupes collaborent 
également au processus du CC, notamment le groupe BASIC (Brésil, Afrique du Sud, Chine, Inde), les 
pays de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP), l’Alliance Indépendante d’Amérique 
latine et des Caraïbes (AILAC), un groupe de pays d’Asie centrale, du Caucase, d’Albanie et de Moldavie 
(CACAM), le Dialogue de Carthagène, le Like Minded Group, l’Alliance bolivarienne pour les Amériques 
et la Coalition for Rainforest Nations.
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3.3 Objectifs et principes de la CCNUCC

3.3.1 Objectifs de la CCNUCC
Les deuxième et troisième rapports d’évaluation du GIEC ont souligné la nécessité de réduire 
considérablement les émissions pour permettre la stabilisation des concentrations de GES dans 
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique grave du système climatique. Sur 
cette base, l’article 2 de la Convention stipule que le principal objectif de la Convention est de « parvenir, 
conformément aux dispositions pertinentes de la Convention, à stabiliser les concentrations de GES dans 
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique » 
(UNF- CCC, 1992). Cet objectif reflète les craintes que le système climatique de la Terre soit menacé par 
une augmentation des concentrations de GES dans l’atmosphère, causée par une augmentation des 
émissions de GES d’origine humaine. Toutefois, la Convention ne fixe pas de limite aux émissions totales 
de GES d’origine anthropique qu’il faudrait respecter pour atteindre l’objectif et n’indique pas le niveau 
des concentrations totales de GES au-delà duquel il y aurait «interférence anthropique dangereuse avec le 
système climatique». Cependant, la question des quantités acceptables de réduction des concentrations 
de GES ne peut être résolue par la science seule, mais nécessite également des engagements politiques.

3.3.2 Principes dans le cadre de la conférence de la CCNUCC
Les principes de la convention sont spécifiés à l’article 3 de la CCNUCC et comprennent les éléments 
suivants :

i. responsabilités communes mais différenciées- Les Parties devraient protéger le système 
climatique dans l’intérêt des générations présentes et futures sur la base de l’équité et conformément à 
leurs responsabilités communes mais différenciées et à leurs capacités respectives. En conséquence, 
les pays développés membres doivent prendre la tête de la lutte contre le changement climatique 
et ses effets néfastes (article 3.1). En outre, le principe du pollueur-payeur s’applique également 
pour que la partie responsable de la pollution paie pour les dommages causés par la pollution (article 
3.1) ;

ii. partager la charge de l’action climatique mondiale - Les besoins spécifiques et la situation 
particulière des pays en développement notamment ceux qui sont particulièrement vulnérables 
aux effets néfastes des changements climatiques et parmi eux, les pays en développement, qui 
auraient à supporter une charge disproportionnée ou anormale au titre de la convention, devraient 
être pleinement pris en considération (article 3.2) ;

iii. principe de précaution – il s’agit des mesures de précaution pour anticiper, prévenir ou minimiser 
les causes du changement climatique et atténuer ses effets néfastes. Lorsqu’il existe des menaces 
de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne devrait pas 
servir de prétexte pour reporter ces mesures, en tenant compte du fait que les politiques et les 
mesures de lutte contre le changement climatique devraient être efficaces par rapport à leur coût afin 
d’obtenir des avantages globaux au coût le plus bas possible (article 3.3) ;

iv. développement durable - Les parties ont droit au développement durable et doivent le promouvoir. 
Les politiques et mesures visant à protéger le système climatique contre les changements induits par 
l’homme doivent être adaptées aux conditions spécifiques de chaque partie et doivent être intégrées 
aux programmes de développement nationaux, en tenant compte du fait que le développement 
économique est essentiel pour l’adoption de mesures de lutte contre le changement climatique 
(article 3.4) ; et
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v. principe de non-préjudice – il est question de promouvoir un système économique international 
favorable et ouvert qui conduirait à une croissance et à un développement économique durable de 
toutes les Parties, en particulier dans les pays en développement, ce qui leur permettrait de mieux 
faire face aux problèmes de la pollution transfrontière. Les mesures prises pour combattre la CC, y 
compris les mesures unilatérales, ne devraient pas constituer un moyen de discrimination arbitraire 
ou injustifiable ou une restriction déguisée du commerce international (article 3.5).

Activité 3.1 : Remue-méninges
• Dans quelle mesure la CCNUCC a-t-elle atteint son objectif de traiter les 

questions de changement climatique ?
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3.4. Rôle de la Conférence des Parties (COP)
La COP est l’organe de décision suprême de la Convention. Tous les États qui sont membres de la 
Convention sont représentés à la COP pour l’examen de la mise en œuvre de la Convention et de 
tout autre instrument juridique que la COP adopte et décide de rendre nécessaire pour promouvoir la 
mise en œuvre efficace de la Convention, y compris les dispositions institutionnelles et administratives. 
La tâche principale de la Conférence des Parties est d’examiner les communications nationales et les 
inventaires d’émissions soumis par les Parties. Sur la base de ces informations, la COP évalue les effets 
des mesures prises par les Parties et les progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif ultime de la 
Convention. La COP se réunit chaque année à moins que les Parties n’en décident autrement. Au total, 
22 COP ont eu lieu et plus de 300 décisions ont été prises en 2016.

La COP se réunit à Bonn, siège du Secrétariat, à moins qu’une Partie ne propose d’accueillir la session. 
La présidence de la COP est assurée à tour de rôle par les cinq régions reconnues par les Nations Unies 
: Afrique, Asie, Amérique latine et Caraïbes, Europe centrale et orientale, Europe occidentale et autres. 
Le lieu de réunion de la COP a tendance à changer également entre ces groupes. Les sessions de la 
COP se tiennent souvent en parallèle avec les sessions du SBSTA et de l’Organe subsidiaire de mise en 
œuvre (SBI). D’autres organes tels que les groupes ad hoc, les groupes de travail, les groupes de travail 
conjoints, les groupes de liaison conjoints, les groupes de négociation, etc. ont été créés par la COP pour 
entreprendre des tâches spécifiques et faire leurs rapports à la COP une fois le travail achevé.

3.4.1  La présidence et le bureau de la COP
La présidence de la COP est normalement assurée à tour de rôle par les cinq groupes régionaux des 
Nations Unies, le président étant généralement le Ministre de l’Environnement de son pays d’origine. 
Il/elle est élu (e) par acclamation immédiatement après l’ouverture d’une session de la COP. L’article 
22.1 du projet de règlement intérieur (FCCC/ CP/1996/2) de la COP prévoit un Bureau, composé d’un 
Président, de sept Vice-Présidents, des Présidents des organes subsidiaires établis par les articles 9 et 
10 de la Convention, et d’un Rapporteur. Le rôle du Bureau de la COP est de faciliter les travaux de la 
COP et de promouvoir les accords entre les Parties. En conséquence, le règlement intérieur stipule que 
le Président reste sous l’autorité de la COP et qu’il doit rester impartial et ne pas exercer les droits du 
représentant d’une Partie. Le Bureau de la COP est principalement chargé des questions de gestion du 
processus et d’assister le président en lui fournissant des conseils et en l’aidant dans diverses tâches 
(par exemple, les membres nécessitant des consultations). Le Bureau est également responsable de 
l’examen de qualifications des Parties, de la révision de la liste des OIG et des ONG demandant une 
accréditation et de la présentation d’un rapport à ce sujet à la Conférence. Le Bureau soutient également 
la Conférence des Parties en lui fournissant des conseils et des orientations concernant les travaux 
en cours dans le cadre de la Convention et de ses Protocoles, l’organisation de ses sessions et le 
fonctionnement du Secrétariat, en particulier lorsqu’elle n’est pas en session. Le Bureau est élu parmi 
les représentants des Parties, nommés par chacun des cinq groupes régionaux des Nations Unies et les 
petits États insulaires en développement. Les réunions du Bureau sont convoquées par le Président et se 
tiennent généralement de manière régulière pendant les COP, une fois pendant les sessions des organes 
subsidiaires (SB), et entre les périodes de session si nécessaire (généralement une ou deux fois par an). 
Les ordres du jour des réunions du Bureau sont préparés par le Secrétaire exécutif sous la direction du 
Président.
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3.4.2.  Organes subsidiaires et secrétariat
La Convention dispose de deux organes subsidiaires (OS) permanents et multidisciplinaires qui conseillent 
la COP : le SBSTA (article 9) et le SBI (article 10). Le SBSTA et le SBI sont principalement des spécialistes 
techniques qui constituent les principaux organes de travail de la Convention.

Le Secrétariat, également connu sous le nom de Secrétariat du changement climatique, fournit des 
services à la COP, aux OS, au Bureau et aux autres organes établis par la COP comme spécifié à l’article 
8 de la Convention. Les tâches du Secrétariat comprennent la préparation des documents officiels pour 
la COP et les OS, la coordination des examens approfondis des communications nationales des Parties 
de l’Annexe I, la compilation des données d’inventaire des GES et l’exécution des tâches spécifiées 
dans le programme de travail adopté par la COP et d’autres tâches décidées par la COP. Il prend les 
dispositions pratiques pour les sessions de la COP et de ses OS ; aide les Parties, principalement les pays 
en développement, à mettre en œuvre leurs engagements ; fournissent un soutien aux négociations ; 
et assure la coordination avec les secrétariats d’autres organismes internationaux pertinents tels que le 
FEM et ses agences d’exécution (PNUD, PNUE et Banque mondiale), le GIEC et d’autres conventions 
connexes.

3.4.3	 	Mécanismes	de	financement	du	climat
Le financement du carbone est une source de revenus importante pour les projets de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. La Banque mondiale et ses partenaires ont lancé un prototype de 
Fonds Carbone en 2000, qui est devenu le premier fonds mondial à créer une demande de crédits 
Carbone. Le Fonds Carbone et d’autres mécanismes ont contribué à catalyser les marchés mondiaux 
de la réduction des émissions. Le Fonds Carbone et d’autres mécanismes ont contribué à catalyser les 
marchés mondiaux de la réduction des émissions. Les mécanismes de financement sous l’égide de la 
Banque mondiale comprennent : i) le Fonds prototype Carbone - pionnier des mécanismes de Kyoto ; 
ii) le Fonds Carbone pour le développement communautaire - axé sur les petits projets présentant des 
avantages mesurables pour les communautés pauvres ; iii) le Fonds BioCarbone - axé sur l’utilisation des 
terres, le changement d’affectation des terres et les projets forestiers ; iv) la Facilité Umbrella Carbone - 
Tranche 1, principalement pour la Chine ; v) le Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FCPF) - axé 
sur la REDD ; et vi) le Fonds de partenariat Carbone (CPF) - axé sur les programmes d’investissement à 
long terme et les technologies pour la transition vers des économies à faible teneur en carbone.

En outre, les Fonds d’Investissement Climatique (FIC) sont parrainés par des banques multilatérales 
(Banque mondiale, Banque Africaine de Développement, Banque Asiatique de Développement, Banque 
Européenne pour la reconstruction et le développement, Banque interaméricaine de développement) 
afin de promouvoir l’investissement par le biais du Fonds pour les technologies propres et du Fonds 
stratégique pour le climat, ce dernier finançant des projets pilotes développant de nouvelles approches ou 
des activités à grande échelle visant à relever des défis spécifiques en matière de changement climatique 
à travers des programmes ciblés. Les FIC soutiennent les efforts visant à favoriser les transformations 
dans les secteurs de l’énergie, de la résilience des clients, des transports et de la foresterie afin de gérer 
les effets du changement climatique et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Quatre types 
de programmes sont soutenus par les FIC : i) le Fonds pour les technologies propres ; ii) le Programme 
pilote pour la résilience climatique qui intègre la résilience climatique dans les plans de développement 
et finance les partenariats public-privé ; iii) le Programme de développement des énergies renouvelables 
dans les pays à faible revenu qui propose des solutions en matière d’énergies renouvelables ; et iv) le 
Programme d’investissement forestier (FIP) qui aide les pays en développement à réduire les émissions 
dues à la déforestation et à accroître les stocks de carbone forestier (REDD+).
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La CCNUCC et le PK ont recommandé que l’aide financière des Parties disposant de plus de 
ressources aille aux Parties qui sont moins bien dotées et plus vulnérables. À cet égard, les Parties des 
pays développés (parties de l’annexe II) fournissent des fonds pour aider les participants des pays en 
développement à mettre en œuvre les activités prévues par la CCNUCC. Pour ce faire, la Convention a 
établi un mécanisme financier pour les pays en développement. Les fonds sont opérationnels sous trois 
mécanismes : le FEM, le GCF et le Fonds d’adaptation. Les fonds du FEM (Fonds pour l’Environnement 
Mondial) peuvent être utilisés par les pays en développement et les pays à économie en transition 
pour atteindre les objectifs des conventions et accords internationaux sur l’environnement et les fonds 
sont attribués à des agences gouvernementales, des organisations du secteur privé, des instituts de 
recherche, des Organisations Non Gouvernementales, des Organisations de la Société Civile (OSC) 
et autres partenaires potentiels, pour mettre en œuvre des projets et des programmes dans les pays 
participants. Le FEM comprend deux catégories de fonds : i) le Fonds spécial changement climatique, 
créé en 2001 dans le cadre de la CCNUCC pour financer des projets relatifs à l’adaptation, à la forêt, 
à l’énergie, au transfert de technologie et au renforcement des capacités, à l’industrie, au transport, à 
l’agriculture et à la gestion des déchets, ainsi qu’à la diversification économique ; et ii) le Fonds pour les 
PMA (FPMA), également créé en 2001 pour soutenir un programme de travail destiné à aider les PMA 
parties à préparer et à mettre en œuvre leurs PANA.

Le GCF soutient les efforts des pays en développement pour répondre à l’impact du CC en limitant leurs 
GES et en s’adaptant au CC. Le Fonds est également soutenu par l’Accord de Paris pour se concentrer 
sur un développement à faible émission et résilient au climat. Le Fonds d’adaptation a été lancé en 2001 
et finance des projets et programmes d’adaptation concrets dans les pays en développement, Parties 
au PK, en particulier ceux qui sont vulnérables aux impacts du CC. Ces projets sont financés par 2 % 
des recettes provenant des réductions d’émissions certifiées des activités de projet du mécanisme de 
développement propre (MDP) ou d’autres sources. Les autres fonds d’affectation spéciale du FEM sont 
l’Initiative pour le renforcement des capacités en matière de transparence et le Fonds de mise en œuvre du 
protocole de Nagoya. Certains mécanismes de financement sont spécifiques à un pays ou à une région 
comme le mécanisme MDP des Pays-Bas, le Fonds Carbone pour l’Europe (géré conjointement avec la 
Banque européenne d’investissement), le Fonds Carbone européen des Pays-Bas (géré conjointement 
avec la Société financière internationale), le Fonds Carbone italien, le Fonds Carbone espagnol et le 
Fonds Carbone danois.
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3.5  Dispositions relatives à l’atténuation et à 
l’adaptation au titre de la convention

3.5.1 Dispositions relatives à l’atténuation
Les activités de la CCNUCC se concentrent sur l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. 
L’atténuation du changement climatique et de ses impacts est l’une des activités de l’objectif de la 
Convention. Il s’agit d’atteindre le but ultime de la CCNUCC à savoir : stabiliser les concentrations de 
GES dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique. Cet objectif peut être atteint soit en limitant ou, le cas échéant, en réduisant les émissions 
anthropiques de GES par les sources, soit en préservant ou, le cas échéant, en renforçant les puits et 
les réservoirs de GES. Toute la gamme des GES est prise en compte par la Convention, les Parties 
s’adaptant ou prenant des mesures de précaution pour anticiper, prévenir ou minimiser les causes du 
changement climatique et en atténuer les effets néfastes, en tenant compte des différents contextes 
socio-économiques et en couvrant toutes les sources, puits et réservoirs de GES pertinents. La plupart 
des pays en développement contribuent aux émissions de GES par la déforestation, et non par les 
émissions industrielles. Par conséquent, seules les économies industrialisées (parties de l’annexe 1) qui 
ratifient le protocole s’engagent à limiter les émissions de six GES (figure 3.1).

Gaz à effet de serre Source

A. Gaz anthropiques

• Dioxyde de carbone 
(CO2)• Méthane (CH4)4• Oxyde nitreux (N2O)

B. Gaz fluorés

HydrofluoroCs (HFCs) http://www.climate-change-emergency-medical-response. org/climate-
change-solutions.html

Hexafluorure de 
soufre (SF6)

Émis par les réfrigérants utilisés par les entreprises et les particuliers

PerfluoroC (PFC) Libérés par les fuites de réfrigérants utilisés dans les systèmes de 
climatisation des véhicules.

Trifluorure d’azote (NF3)¹ Un gaz à effet de serre extrêmement puissant qui est utilisé à plusieurs 
fins lors du transport de l’électricité dans le réseau électrique.

Sous-produit chimique de la fusion de l’aluminium et de la fabrication 
de semi-conducteurs, il est constitué d’un ou deux atomes de carbone 
combinés à quatre à six atomes de fluor, mais pas de chlore.

1La décision 1/CMP.8 de la CCNUCC a indiqué les émissions de NF à prendre en compte au cours de la deuxième période 

d’engagement

Figure 3.1 : Les gaz à effet de serre et leurs sources
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Le CO2, le CH4 et le N2O proviennent de sources anthropogéniques et naturelles tandis que les gaz 
fluorés sont seulement dérivés d’activités liées à l’homme, comme certains procédés de fabrication (par 
exemple, la production d’aluminium et de semi-conducteurs). Les gaz fluorés restent dans l’atmosphère 
pendant plus d’un siècle et présentent un potentiel de réchauffement planétaire très élevé par rapport 
aux autres GES, à tel point qu’ils peuvent avoir des effets importants sur les températures mondiales 
à de faibles concentrations atmosphériques. Les autres GES sont l’ozone (O3), la vapeur d’eau et le 
trifluorure d’azote (NF3). Certains gaz naturels contribuent aussi directement à l’effet de serre, notamment 
le dioxyde de souffre (SO2), le monoxyde de carbone (CO), les oxydes d’azote (NOx) et les composés 
organiques volatils non méthaniques (COVNM). La Convention exige ce qui suit :

• toutes les parties doivent tenir compte de leurs responsabilités et de leurs capacités pour formuler 
et mettre en œuvre des programmes contenant des mesures d’atténuation des changements 
climatiques ;

• toutes les parties doivent élaborer et mettre à jour périodiquement des inventaires 
• nationaux des émissions et des absorptions de GES ;
• toutes les parties doivent promouvoir et coopérer au développement, à l’application et à la diffusion 

de technologies respectueuses du climat ;
• toutes les parties des pays en développement doivent adopter des politiques et des mesures 

nationales pour limiter les émissions de GES et protéger et renforcer les puits et les réservoirs de 
carbone ; et

• la mesure dans laquelle les pays en développement respecteront leurs engagements dépendra des 
ressources financières et du transfert de technologie.

Plusieurs mesures d’atténuation ont été signalées à la CCNUCC par les parties visées à l’annexe I et les 
parties non visées à l’annexe I (voir tableau 3.2).

Tableau 3.2 : Mesures d’atténuation rapportées par les pays de l’Annexe I et les pays non visées à l’Annexe I

Pays de l’annexe I Pays non-annexe I

Des politiques et des mesures qui couvrent 
toutes les sources importantes d’émissions 
telles que :
• Transport
• Énergie
• Procédés industriels
• Agriculture
• Changement d’affectation des sols et 

foresterie
• Gestion des déchets

• Offre et demande d’énergie Agriculture
• Changement d’affectation des sols et foresterie 
• Gestion des déchets

Les autres activités d’atténuation comprennent :

i. l’éducation, la formation et la sensibilisation du public - Les parties sont invitées à informer le public 
sur les causes des CC et les sources d’émissions de GES, ainsi que sur les mesures qui peuvent 
être prises à tous les niveaux pour lutter contre les changements climatiques ; et

ii. le renforcement de capacités dans les pays en développement et dans les EIT adoptés lors de la 
COP 7 (décisions 2/CP.7 et 3/CP.7 respectivement), y compris les évaluations pour la mise en œuvre 
des options d’atténuation et les questions relatives aux inventaires de GES, à la gestion des bases 
de données sur les émissions, aux systèmes de collecte des données, à la gestion et à l’utilisation 
des données d’activité et des facteurs d’émission.
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3.5.2 Dispositions relatives à l’adaptation au changement climatique 
dans le cadre de la CCNUCC

L’adaptation aux effets néfastes du changement climatique est un domaine d’action majeur pour les 
Parties dans le cadre de la Convention au même titre que l’atténuation. L’adaptation a reçu moins 
d’attention que l’atténuation au cours des premières années, mais le troisième rapport d’évaluation du 
GIEC a contribué à mettre l’adaptation en avant lorsque les parties ont convenu, lors de la COP 7, d’un 
processus pour faire face aux effets néfastes du changement climatique, soutenu par la création de 
trois nouveaux fonds spéciaux. Si toutes les sociétés sont, dans une certaine mesure, adaptées à leur 
climat ou s’y adaptent, la capacité d’adaptation à une nouvelle variabilité et à des changements plus 
rapides diffère considérablement et l’adaptation doit être soutenue par des politiques. Klein (2003) a 
montré que les réponses politiques émergentes, telles que les fonds créés par les Accords de Marrakech 
pour financer l’adaptation dans le cadre de la CCNUCC et du PK,  reflètent l’adoption d’un point de vue 
« réaliste ». Cela a été suivi par une prise de conscience de la vulnérabilité et du manque de capacité des 
pays en développement à s’adapter au CC. Pour faire face au CC, une approche complémentaire entre 
l’adaptation et l’atténuation est nécessaire.

En vertu de l’article 4, toutes les parties sont censées :

• s’engager à « formuler, mettre en œuvre, publier et mettre à jour régulièrement des programmes 
nationaux et, le cas échéant, régionaux contenant des mesures visant à faciliter une adaptation 
adéquate au changement climatique », sous réserve du principe de responsabilités communes 
mais différenciées et des priorités de développement national et régional, des objectifs et des 
circonstances spécifiques de toutes les parties ;

• coopérer pour préparer l’adaptation aux impacts du changement climatique ;

• développer et élaborer des plans appropriés et intégrés pour la gestion des zones côtières, des 
ressources en eau et de l’agriculture, ainsi que pour la protection et la réhabilitation des zones, 
notamment en Afrique, touchées par la sécheresse, la désertification et les inondations ; et

• prendre en compte les changements climatiques, dans la mesure du possible, dans leurs politiques 
et actions sociales, économiques et environnementales pertinentes.

Les Parties de l’Annexe II sont tenues d’aider les pays en développement, Parties, qui sont particulièrement 
vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques à faire face aux coûts d’adaptation.

Activités sous le volet adaptation :

i. collecte, compilation, synthèse et diffusion des informations sur les effets, la vulnérabilité et 
l’adaptation, y compris des informations sur les méthodologies, les technologies et les activités 
rapportées dans les communications nationales et les PANA. L’annexe à la décision 29/CP.7 donne 
des principes et propose un processus pour la préparation des PANA, fournissant une structure 
pour le document PANA ;

ii. liaison/coopération avec les organisations internationales et autres organisations des Nations unies ;

iii. facilitation du soutien aux activités de renforcement des capacités et d’habilitation ;

iv. développement des mécanismes de diffusion de l’information et de sensibilisation du public, 
notamment des centres d’échange, des systèmes d’information et des ateliers ;

v. facilitation de l’échange d’informations et du partage d’expériences et d’opinions entre les Parties 
sur les moyens pratiques de contribuer à la mise en œuvre de la Convention ; et

vi. mise en œuvre des actions concrètes d’adaptation.
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Exercice
 Expliquer le rôle de la CCNUCC sur les questions relatives au changement climatique.

 i) Analyser de manière critique les obstacles qui continuent à entraver 
l’élaboration de règles pour l’adaptation dans le processus de la 
CCNUCC jusqu’à la COP-6.

 ii) Décrire les différents acteurs du processus de la CCNUCC.

 iii) Expliquer les deux principaux domaines d’intervention des dispositions 
de la CCNUCC.

 iv) Expliquer le concept de capacité d’adaptation.

Exercice

Expliquer le rôle de la CCNUCC sur les questions relatives au changement 
climatique.

i) Analyser de manière critique les obstacles qui continuent à entraver 
l’élaboration de règles pour l’adaptation dans le processus de la CCNUCC 
jusqu’à la COP-6.

ii) Décrire les différents acteurs du processus de la CCNUCC.

iii) Expliquer les deux principaux domaines d’intervention des dispositions de la 
CCNUCC.

iv) Expliquer le concept de capacité d’adaptation

Résumé
• Ce chapitre a abordé la CCNUCC en examinant les objectifs, les principes, 

les acteurs, les arrangements institutionnels et les principales dispositions de 
la Convention qui traitent de l’atténuation et de l’adaptation dans le cadre des 
différents points de l’ordre du jour de la Convention. Il a également examiné 
le financement des activités de CC qui ont été faites par des initiatives de la 
Banque mondiale, le FEM, le GCF et le FIP.

• D’après les chapitres et sections précédents, nous constatons que les AME 
ont commencé avec la CNUCED tenue à Stockholm en 1972. Le processus 
s’est poursuivi depuis lors.

• Il faut noter que les COP sont toujours en vigueur et que le processus va se 
poursuivre. Le chapitre 4 aborde l’un des principaux cadres de la CCNUCC, 
adopté en 1997, le PK
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Chapitre 4 : Le protocole de Kyoto : 
Mécanismes d’atténuation du changement 

climatique

4.1 Introduction
Ce chapitre aborde l’un des instruments institutionnels de la CCNUCC, le PK, comme l’un des 
mécanismes de marché pour l’atténuation des changements climatiques. Les concepts d’échange de 
droits d’émission (ET), mise en œuvre conjointe (MOC) et de MDP sont décrits, ainsi que les limites et les 
défis des mécanismes de marché pour l’atténuation des changements climatiques.

Objectifs
A la fin de cette session, l’apprenant sera capable de :

i. décrire le PK et expliquer pourquoi il a été créé ;
ii. expliquer les éléments du PK ;
iii. évaluer les limites et les défis des mécanismes de marché pour l’atténuation des 

changements climatiques ; et
iv. distinguer les crédits, les compensations et les permis.

Activité 4.1 : Remue-méninges 
Analyser les facteurs qui ont conduit à l’opérationnalisation du Protocole de Kyoto (PK)

4.2.  Le Protocole de Kyoto (PK)
La CCNUCC a adopté le PK lors de la troisième session de la COP 3 à Kyoto, au Japon. Le PK est 
un instrument de la CCNUCC dont l’objectif ultime est de stabiliser les concentrations de GES dans 
l’atmosphère à des niveaux qui empêchent toute perturbation dangereuse du système climatique 
(Protocole de Kyoto, 1992). Pour atteindre cet objectif, le PK s’appuie sur de nombreux engagements 
pris dans le cadre de la CCNUCC et les renforce afin d’améliorer la coopération internationale dans la 
lutte contre le changement climatique. La principale différence entre la CCNUCC et le PK est que la 
Convention encourage les nations industrialisées à stabiliser les émissions de GES alors que le Protocole 
les engage à le faire. Pour ce faire, ils doivent adhérer à des objectifs de réduction des émissions de GES 
juridiquement contraignants afin de limiter l’augmentation de la température moyenne de la planète et les 
changements climatiques qui en découlent.

La COP fait office de CMP pour le PK. La CMP se réunit chaque année à la même période que la COP 
et les observateurs peuvent assister aux réunions du Protocole, mais sans droit de décision. La mise en 
œuvre du PK a suivi des règles (Encadré 4.1) qui ont été adoptées lors de la 7ème COP tenue en 2001, 
connues sous le nom d’Accord de Marrakech, puis sont entrées en vigueur le 16 février 2005. En 2009, 
elles avaient été ratifiées par 192 parties dont 42 pays africains. L’article 22 du Protocole spécifie un 
processus de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion par les Parties à la CCNUCC.
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Encadré 4.1: Articles 5, 7 et 8 du Protocole de Kyoto de 1997
Fournir aux parties visées à l’annexe I les moyens de démontrer et de partager les informations 
sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de leurs objectifs de réduction et de limitation 
des émissions de GES. Ils prévoient également : les systèmes nationaux d’estimation 
des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre (article 5.1), les méthodologies 
d’application des ajustements aux inventaires de GES (article 5.2), les systèmes de 
communication des informations sur la mise en œuvre du protocole (article 7), et les systèmes 
d’examen des informations soumises au titre de l’article 7 (article 8).

Un amendement à l’annexe B du PK effectué en 2006 a été accepté par 29 parties mais n’est pas entré 
en vigueur. Il y avait deux périodes d’engagement dans le cadre du PK ; la première a commencé en 
2008 et s’est terminée en 2012 et la seconde commençait le 1er janvier 2013 et se terminait en 2020. Au 
cours de la première période, le PK a fixé des objectifs contraignants de réduction des émissions pour 
35 pays industrialisés dont 28 de la Communauté européenne. Ces objectifs ont contribué à réduire les 
émissions d’environ 5% par rapport aux niveaux de 1990 et ont suivi des procédures spécifiques de 
mise en œuvre et de rapport. La seconde période était basée sur l’amendement de Doha au PK (2012) 
et comportait les modifications suivantes:

i. un nouvel engagement pour les Parties à l’Annexe I du PK qui ont accepté de prendre des 
engagements au cours d’une seconde période allant du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2020 ;

ii. une liste révisée des gaz à effet de serre que les parties doivent déclarer au cours de cette seconde 
période d’engagement ; et

iii. des amendements à plusieurs articles du PK qui faisaient spécifiquement référence à des questions 
relatives à la première période d’engagement et qui devaient être mis à jour.

Le PK n’oblige les pays développés que parce qu’il a été reconnu qu’ils étaient largement responsables 
des niveaux élevés d’émissions de GES dans l’atmosphère et qu’ils devaient les réduire de 5,2 % par 
rapport aux niveaux de 1990 entre les années 2008-2012. Cette charge plus lourde a été imposée 
aux nations développées en vertu du principe central de la Responsabilité Commune Mais Différenciée 
(CBDR) (encadré 4.2), avec une autorisation limitée de pollution et de toute émission supplémentaire 
entraînant des coûts. La logique de la CBDR était primordiale pour permettre aux négociateurs de 
s’accorder sur un cadre juridique international pour la politique climatique dans les années 1990.
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EEncadré 4.2. Responsabilités Communes Mais Différenciées et 
Capacités respectives (CBDR-RC)
C’est un principe de la CCNUCC qui reconnaît les différentes capacités et responsabilités de 
chaque pays dans le traitement des questions environnementales, tout en s’appuyant sur le 
cadre initial du CC comme un problème environnemental (CNUED, 1992 ; CCNUCC, 1992). 
Par la suite, le changement climatique a été lié au paradigme du développement durable 
mettant en évidence l’équité intra et intergénérationnelle, soulignant la contribution des pays en 
développement aux problèmes environnementaux mondiaux actuels, leurs capacités limitées à y 
faire face et la réalisation de la réduction de la pauvreté comme une priorité politique importante. 
La responsabilité de stabiliser le climat tient compte de la contribution historique des pays 
développés et en développement aux niveaux actuels d’émissions de GES (Sands et al., 2012). 
Toutes les Parties de l’Annexe 1 ont été obligées de réduire leurs émissions de GES qui sont 
le résultat de plus de 150 ans d’activités industrielles et devraient donc être à la tête de la lutte 
contre le CC et ses effets (CCNUCC, 1992). Pauw et al. (2014) ont souligné la nécessité d’une 
mise en œuvre de la CDR en tenant compte de la multiplication des coalitions nationales parmi 
les pays en développement et de la montée en puissance des économies émergentes.

Encadré 4.2. Responsabilités Communes Mais Différenciées et Capacités respectives (CBDR-
RC) – C’est un principe de la CCNUCC qui reconnaît les différentes capacités et responsabilités de 
chaque pays dans le traitement des questions environnementales, tout en s’appuyant sur le cadre 
initial du CC comme un problème environnemental (CNUED, 1992 ; CCNUCC, 1992). Par la suite, le 
changement climatique a été lié au paradigme du développement durable mettant en évidence l’équité 
intra et intergénérationnelle, soulignant la contribution des pays en développement aux problèmes 
environnementaux mondiaux actuels, leurs capacités limitées à y faire face et la réalisation de la réduction 
de la pauvreté comme une priorité politique importante. La responsabilité de stabiliser le climat tient 
compte de la contribution historique des pays développés et en développement aux niveaux actuels 
d’émissions de GES (Sands et al., 2012). Toutes les Parties de l’Annexe 1 ont été obligées de réduire 
leurs émissions de GES qui sont le résultat de plus de 150 ans d’activités industrielles et devraient donc 
être à la tête de la lutte contre le CC et ses effets (CCNUCC, 1992). Pauw et al. (2014) ont souligné la 
nécessité d’une mise en œuvre de la CDR en tenant compte de la multiplication des coalitions nationales 
parmi les pays en développement et de la montée en puissance des économies émergentes.

Le PK facilite, encourage et fait respecter les engagements ciblés des parties visées à l’annexe I en :

• aidant les parties à atteindre leurs objectifs d’élimination du C de l’atmosphère dans d’autres pays 
de manière rentable ;

• encourageant le développement durable par le biais d’investissements et de transferts de 
technologies ; et

• incitant les pays en développement et le secteur privé à contribuer aux efforts de réduction des 
émissions.
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Pour atteindre ces objectifs, la conformité au PK implique des procédures de déclaration et de vérification, 
des mécanismes flexibles basés sur le marché (qui ont leurs propres procédures de gouvernance), un 
système de conformité et des stratégies sur les activités sous forme d’investissement, d’assurance et/
ou de transfert de technologie pour répondre aux besoins et préoccupations spécifiques des économies 
vulnérables (figure 4.1).

Les pays en développement (parties non visées à l’annexe 1) n’avaient pas des objectifs de réduction 
des émissions pour la première période d’engagement, car ils étaient reconnus comme étant plus 
vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques, sujets à l’élévation du niveau des mers, 
à la désertification et aux sécheresses. Toutes les parties visées à l’annexe I étaient censées suivre un 
ensemble de règles et de règlements afin de respecter leurs engagements en matière de réduction et de 
limitation des émissions, selon un système de comptabilité et de conformité. Le système de conformité 
établi par le protocole est l’un des systèmes les plus complets et les plus rigoureux de tous les traités 
internationaux. Il renforce l’intégrité environnementale du protocole, soutient la crédibilité du marché du 
carbone et garantit la transparence de la comptabilité des parties dans les échanges d’émissions.

Engagements
Engagements spécifiques et 
généraux des émissions

Mise en œuvre
i)  Politiques et mesures nationales
ii)  Utilisation des terres, changement 

d'affectation des terres et secteur forestier
iii)  Mise en œuvre conjointe

Protocole de Kyoto

Minimiser les impacts sur 
les pays en développement

Conformité
i)   Service de la facilitation
ii)   Service de la mise en application

Figure 4.1 : Éléments du protocole de Kyoto
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4.3 Échanges des émissions
Le PK a mis en œuvre la CCNUCC en créant un marché pour les émissions de GES, le CO devenant le 
plus souvent une nouvelle marchandise créée sous la forme de réduction ou d’absorption d’émissions. 
Ainsi, le PK a commencé à internaliser ce qui était reconnu comme une externalité non tarifée (encadré 
4.3).

Encadré 4.3 : Le commerce du carbone

L’échange de crédits carbone, également appelé échange de droits d’émission, est un terme 
populaire utilisé pour décrire l’action d’acheter, de vendre et d’échanger des crédits carbone, des 
compensations et des permis au sein de divers marchés du carbone. Il s’agit d’un mécanisme 
de marché qui incite à réduire la pollution. Un plafond est fixé pour les émissions autorisées. Un 
permis signifie que son détenteur a le droit de polluer jusqu’à un certain niveau, tandis qu’un crédit 
carbone ou une compensation est un certificat indiquant que quelqu’un d’autre s’est engagé à 
réduire les émissions de carbone au nom du propriétaire du crédit ou de la compensation. En 
foresterie, des crédits sont accordés pour chaque tonne d’équivalent CO2 (CO2e) en fonction de 
la quantité de C absorbée ou séquestrée par les forêts. En 2007, le marché des crédits carbone 
valait environ 120 milliards de dollars US. Outre le cadre de Kyoto, il existe un marché volontaire 
florissant, alimenté par la demande de clients qui ne sont pas obligés d’acheter des crédits 
«compensation carbone», mais qui voient un avantage à le faire volontairement. La promotion de 
la plantation d’arbres par de nombreuses entreprises, notamment des entreprises de pompes 
funèbres, des sociétés de location de voitures et des compagnies aériennes, comme moyen de 
«compenser» leurs émissions de carbone, en est un exemple.

Source : IPCC: http://www.ipcc.ch./.

L’échange de permis d’émission est également appelé commerce de carbone et peut avoir lieu au sein 
d’une nation ou peut être une transaction internationale. Le marché mondial des émissions de GES 
dans le cadre du PK offre des opportunités significatives pour les institutions financières et suggère 
une réduction des émissions dans l’atmosphère de la planète, quel que soit le lieu, tout en stimulant 
les investissements verts dans les pays en développement. Sur le marché volontaire de carbone, les 
réductions volontaires d’émissions (VER) (également appelées unités d’émissions volontaires ou VCU) 
peuvent être acquises par des entités publiques ou privées intéressées par la compensation volontaire 
de leurs émissions. Une unité de VER et de VCU représente une réduction des émissions d’une tonne 
de CO2 (tCO2 e). Les échanges de droits d’émission favorisent la mise en place d’infrastructures et 
de systèmes plus récents et plus propres avec des avantages possibles à plus long terme. Le PK a 
encouragé les entreprises à prendre des décisions d’investissement respectueuses du climat, a incité les 
Gouvernements à mettre en place des législations et des politiques pour respecter leurs engagements 
et a créé un marché pour le carbone.

Il existe deux types d’échanges de carbone :

i) échange de droits d’émission - En vertu de l’article 17 du PK, l’échange de droits d’émission 
entre les 35 pays est autorisé. Les installations industrielles qui n’utilisent pas leurs quotas de 
production de GES peuvent vendre les crédits/permis qui en résultent à ceux qui dépassent 
leurs quotas afin de remplir leurs obligations. Le marché carbone a permis la compensation, 
l’échange et la mise en réserve de crédits de réduction des émissions de GES afin de respecter 
les quantités obligatoires attribuées au cours de la première période d’engagement ; et



Dialogues, processus et mécanismes 
internationaux sur le changement climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LES FORMATIONS  PROFESSIONNELLE  
ET TECHNIQUE DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

  
43

ii) l’échange de crédits compensatoires - est également appelé projet carbone ou échange « base 
et crédit ». Dans ce système, il y a une réduction des émissions de GES pour compenser les 
émissions faites ailleurs, par exemple, en utilisant l’énergie éolienne ou solaire. Les composantes 
d’un marché efficace des émissions sont présentées dans la figure 4.2.

Les dispositions relatives à la maîtrise des coûts 
permettent de découvrir efficacement les solutions 
les moins coûteuses, où qu’elles se trouvent. Les 
mécanismes de compensation offrent cette possibilité. 
Clarté et prévisibilité à long terme des règles, des 
objectifs et des systèmes réglementaires qui guident les 
marchés des émissions dans le monde entier.

Des périodes de conformité adéquates, permettant aux 
entreprises de structurer une approche «fabriquer ou 
acheter» de leurs réductions d’émissions dans le temps 
pour les pays ou les secteurs qui n’ont pas encore 
introduit une approche basée sur les quotas pour 
participer au marché.

Rareté des quotas d’émission afin de créer les signaux 
de prix pour les investissements à faible teneur en 
carbone.

Figure 4.2 : Les composantes d’un marché efficace des émissions.

Source : The International Emissions Trading Association (IETA).org

Depuis Janvier 2005, l’UE a mis en place un système d’échange de droits d’émission basé sur le 
marché intérieur [Système d’Échange de Droits d’Émission (SCEQE)] afin de promouvoir la réduction des 
émissions de GES. Plusieurs systèmes régionaux et nationaux d’échange de droits d’émission ont été 
mis en place dans certains pays, notamment au Royaume-Uni, en Nouvelle-Zélande, en Australie et aux 
États-Unis. Les États-Unis ont utilisé plusieurs systèmes d’échange de droits d’émission, notamment le 
« Chicago Climate Exchange », la « California Climate Action Reserve », la « California’s Global Warming 
Solutions Act et la Regional Green house Gas Initiative ». Le programme américain sur les pluies acides 
a utilisé un système de plafonnement et d’échange des émissions de soufre et a réussi à réduire les 
émissions de plus de 50%.

Le PK intègre trois mécanismes de marché innovants : l’Échange International de droits d’Émission (IET) 
et les deux mécanismes basés sur des projets que sont la MOC et le MDP. Les pays peuvent atteindre 
une partie de leurs objectifs grâce à ces mécanismes qui, idéalement, encouragent la réduction des GES 
là où elle est la plus économique, comme dans les pays en développement. La non-conformité au PK 
est assortie de sanctions. Un pays qui ne remplit pas les exigences en matière de mesures et de rapports 
perd le privilège d’obtenir des crédits par le biais de projets MOC. D’autre part, un pays qui dépasse 
son plafond d’émission, et qui n’essaie pas de combler la différence en utilisant l’un des mécanismes 
disponibles, doit combler la différence avec un supplément de 30 % au cours de la période suivante. Un 
pays peut également se voir interdire de participer au programme de «plafonnement et d’échange». Par 
exemple, la Bulgarie a été suspendue de l’échange d’émissions de C dans le cadre du PK en raison de 
son manque de transparence et de sa non-fiabilité (EuroActive.Com 2012).
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Étude de texte
• Qu’entendons-nous par le principe de responsabilité commune mais différenciée ?

• le carbone est la réponse aux changements climatiques. Évaluez cette affirmation de 
manière critique.

4.3.1 Échange international de droits d’émission (EDE)
Au cours de la première période d’engagement, les Parties ont pris des engagements ciblés dans le 
cadre du PK (Parties de l’Annexe I) pour limiter ou réduire les émissions. Ces objectifs étaient exprimés 
en niveaux d’émissions autorisés ou en quantités attribuées. Les Unités de Quantité Attribuée (UQA) 
s’accumulent lorsque les unités d’émission sont supérieures à l’objectif réel et peuvent être échangées 
et vendues dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission du PK. Les unités peuvent être 
transférées par rapport à l’équivalence d’une tonne de CO2, sous la forme d’une Unité de Suppression 
(RMU), d’une Unité de Réduction des Émissions (ERU) ou d’une Réduction Certifiée des Émissions 
(CER).

4.3.2 Unité de suppression (RMU)
Une unité de suppression est généralement basée sur les activités d’utilisation des terres, de changement 
d’affectation des terres et de foresterie (UTCATF) telles que le boisement, le reboisement et le déboisement 
qui ont eu lieu depuis 1990 et toute activité anthropique élue en vertu des articles 3.3 et 3.4, sous la forme 
de gestion forestière (qui étaient obligatoires dans la seconde période d’engagement), de re-végétation, 
de gestion des terres cultivées ou de gestion des pâturages. L’UTCATF est financé par le FEM où seuls 
15 des 52 projets financés par le Fonds d’adaptation du FEM provenaient d’Afrique au moment de 
la rédaction du rapport. Pour assurer le respect de leurs engagements, les Parties ont rapporté leurs 
émissions par les sources et leurs absorptions par les puits de CO2. Les absorptions par les puits de 
CO2 et d’autres GES résultant d’activités humaines directes liées au changement d’affectation des terres 
et de la foresterie résultant de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la 
foresterie (UTCATF).

Le PK stipule que la variation nette des stocks de carbone et des émissions de gaz à effet de serre par 
les sources et les absorptions par les puits, comprend les sources et les absorptions par les puits de CO2 
et d’autres gaz à effet de serre provenant :

i)  du boisement, du reboisement et du déboisement survenus depuis le 1er janvier 1990 (article 3.3, 
décision 9/CP.4) ;

ii)  des sols agricoles supplémentaires et des activités LULUCF (article 3.4) ; et

iii)  de projets visant à réduire les émissions de GES par les sources et à renforcer l’absorption des GES 
par les puits (article 6 et éventuellement article 12).

La notification des activités de l’UTCATF dans le cadre du PK nécessite des informations sur les 
estimations des variations des stocks de carbone et des émissions anthropiques de gaz à effet de serre et 
doit tenir compte des incertitudes, de la transparence de la notification, de la vérifiabilité et doit suivre les 
directives données dans les décisions 15/CMP.1 et 17/CMP.1 (pour la première période d’engagement) 
et la décision 6/CMP.9 (pour la seconde période d’engagement). Le rapport annuel commence au début 
de l’activité ou au début de la période d’engagement, la date la plus tardive étant retenue. Les parties 
doivent également communiquer des informations supplémentaires relatives à l’UTCATF en vertu des 
dispositions du PK et des accords de Marrakech. En fonction de la période d’engagement déclarée, la 
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communication des activités de l’UTCATF au titre du PK s’appuie sur différentes directives (décision 5/
CMP, décision 7/CMP, décision 6/CMP9, décision 2/CMP.6).

Pour la seconde période d’engagement, en communiquant des informations sur les activités visées 
aux articles 3.3 et 3.4 du PK conformément à l’article 5.2, du protocole, les parties visées à l’annexe I 
sont tenues d’appliquer les lignes directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de GES (2006) et 
d’appliquer, le cas échéant, les méthodes supplémentaires révisées et le guide des bonnes pratiques du 
GIEC (2013) du PK, conformément à la révision des directives de la CCNUCC concernant l’établissement 
des inventaires annuels pour les parties visées à l’annexe I.

Lors de la comptabilisation des activités de l’UTCAFT dans le cadre du PK, il est important de préciser 
si celle-ci est basée sur les unités foncières ou sur les activités de même que la quantité de carbone liée 
aux activités. La comptabilisation du carbone pour chaque activité dans le cadre de l’UTCATF peut être 
basée sur les terres ou sur les activités (figure 4.3) et le système de comptabilisation du carbone doit 
respecter les principes scientifiques de base des processus du carbone et les conditions et objectifs 
institutionnels de la CCNUCC. Les parties pourraient décider d’adopter l’une ou l’autre de ces approches 
ou une combinaison des deux.

Figure 4.3 : Base de la comptabilisation du carbone dans le cadre de l’UTCF. (Source : GIEC 2000)

L’approche fondée sur les terres estime la variation totale des stocks de carbone dans les pools de 
carbone applicables sur les unités foncières et implique une identification initiale des unités foncières 
suivie de la détermination et de la variation totale des stocks de carbone sur ces unités foncières au 
cours de la période d’engagement. Des ajustements peuvent ensuite être effectués pour refléter les 
décisions que les parties peuvent adopter concernant les niveaux de référence, les fuites et les questions 
de calendrier. Les émissions ou absorptions globales sont la somme des variations des stocks (nettes 
des ajustements) sur toutes les unités foncières applicables.
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D’autre part, l’approche basée sur les activités commence par la variation des stocks de carbone 
attribuable aux activités d’UTCAFT désignées. Tout d’abord, l’impact de chaque activité applicable sur 
les stocks de carbone est déterminé par unité de surface. Cet impact est multiplié par la superficie 
sur laquelle se déroule chaque activité. Cette équation peut également inclure des ajustements pour 
refléter les décisions politiques des Parties. Les émissions ou absorptions cumulatives sont calculées en 
additionnant toutes les activités applicables. Il est possible qu’une superficie donnée soit comptée plus 
d’une fois si elle est soumise à plusieurs activités. Ce potentiel double comptage pourrait entraîner une 
comptabilisation erronée si les effets des activités ne sont pas additifs. Par ailleurs, les Parties pourraient 
décider que chaque unité foncière ne peut contenir plus d’une activité. Dans ce cas, l’impact combiné de 
plusieurs pratiques appliquées dans la même zone serait considéré comme une seule activité. L’encadré 
4.4 donne un exemple d’estimation des avantages carbone découlant de la réduction de la déforestation.

Encadré 4.4 : Estimation des avantages environnementaux 
mondiaux découlant de la réduction de la déforestation
lUn projet est axé sur une zone dans laquelle 300 ha sont actuellement déboisés par an, et 
le projet entend réduire la déforestation à 100 ha par an pendant cinq ans. Une estimation 
du stock moyen de carbone forestier par ha dans un pays peut être obtenue auprès de la 
FAO dans son évaluation des ressources forestières mondiales de 2015 (FAO, 2015). À titre 
d’exemple, le  Cameroun est répertorié comme ayant 135 Mg C par ha en 2015. En supposant 
que la déforestation élimine toute la masse de C de la forêt vivante, le bénéfice direct en C de 
la non-déforestation de 300 ha par an pendant cinq ans est alors de :

5 ans x 100 ha par an x 135 Mg C par ha = 67 500 Mg C bénéfices, 

ou 67 500 Mg C x 3,67 = 247 725 Mg CO2 eq. bénéfices, 

   avec 3,67 le facteur de conversion permettant de convertir les bénéfices 
carbone en bénéfices CO2.

Pour calculer les bénéfices carbone indirects, on peut supposer que le projet continuera à réduire 
le taux de déforestation de 100 ha par an pendant 15 années supplémentaires après sa clôture.

Les bénéfices indirects sont :

100 ha par an x 15 ans x 135 Mg C par ha = 202 500 Mg C bénéfice, 

où 523 600 t C x 3,67 = 743 175 Mg CO2 eq. bénéfices

Le total des bénéfices directs et indirects en termes d’émissions de CO2 est donc de

 247 725 + 743 175 = 990 900 Mg CO2 eq.

4.3.3  Mise en Œuvre Conjointe (MOC)
Les projets relevant de la MOC génèrent des URE et sont définis à l’article 6 du PK. Dans le cadre de la 
mise en œuvre conjointe, un pays est autorisé à développer un projet de réduction des émissions dans 
un autre des 35 pays, afin d’être crédité de l’objectif du premier pays pour un projet de réduction ou 
d’élimination des émissions. Chaque URE équivaut à une tonne de CO2. Les transferts et les acquisitions 
de ces unités sont suivis et enregistrés par les systèmes de registre du PK. Le registre international des 
transactions garantit le transfert sécurisé des URE entre les pays. Le comité de supervision de la mise en 
œuvre conjointe, sous l’autorité et la direction de la CMP, supervise la vérification des URE générées par 
les projets MOC en suivant les procédures de vérification spécifiées.
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Un projet MOC doit permettre une réduction des émissions par les sources ou une amélioration de 
l’élimination par les puits, qui s’ajoute à ce qui se serait produit autrement. Les projets doivent être 
approuvés par la partie hôte et les participants doivent être autorisés à participer par une partie impliquée 
dans le projet. La MOC offre aux parties un moyen souple et rentable de remplir une partie de leurs 
engagements de Kyoto tandis que la partie hôte bénéficie d’investissements étrangers et de transferts 
de technologie.

4.3.4  Le Mécanisme de Développement Propre (MDP)
Le MDP est l’un des trois mécanismes de flexibilité basés sur le marché, créés dans le cadre du PK 
pour aider les pays développés à atteindre leurs objectifs d’émission à moindre coût en permettant de 
compenser leurs obligations par des projets dans les pays en développement. Le PK permet à une partie 
visée à l’annexe I, ayant pris un engagement de réduction ou de limitation des émissions, de mettre 
en œuvre un projet de réduction des émissions dans un pays en développement. Le MDP est devenu 
le premier système mondial d’investissement et de crédit environnemental de ce type, fournissant un 
instrument normalisé de compensation des émissions. Il a été le seul mécanisme auquel les pays africains 
peuvent participer dans le cadre du marché de conformité créé par le PK. De cette façon, le MDP fait 
participer les pays en développement à l’atténuation du changement climatique tout en promouvant 
leur développement durable (ONU, 1998). Le Conseil exécutif du MDP (EB) supervise le MDP dans le 
cadre du PK et prépare les décisions pour le CMP y compris l’accréditation des entités opérationnelles. 
Malheureusement, les statistiques globales pour la CCNUCC, les projets MDP montrent que moins de 
3% des projets MDP enregistrés sont en Afrique (Figure 4.4 ci-dessous).

Le MDP est devenu officiellement opérationnel en 2005 lorsque le PK est entré en vigueur, mais il 
fonctionnait provisoirement depuis 2001 (CCNUCC, 2002). Le MDP dirige les financements des secteurs 
privé et public des pays développés vers des projets innovants à faible teneur en carbone dans les 
pays en développement, principalement des projets de boisement et de reboisement, afin de réduire les 
concentrations de CO2 dans l’atmosphère en renforçant les puits et les réservoirs de carbone des forêts 
(encadré 4.5) 

Figure 4.4 : Répartition mondiale des projets MDP par région
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Encadré	4.5	:	Définitions
Une source de carbone est tout ce qui libère plus de carbone que ce qui est absorbé. Les 
forêts, les sols, les océans et l’atmosphère stockent tous du carbone et ce dernier circule entre 
eux dans un cycle continu.

Un puits de carbone est un réservoir de carbone qui s’accumule et stocke du carbone pour 
une période indéfinie, par exemple par la photosynthèse des plantes et des algues.

L’empreinte carbone est l’ensemble des émissions de GES causées directement et indirec-
tement par un individu, une organisation, un événement ou un produit.

Une partie des recettes de chaque projet MDP est déposée dans un Fonds d’adaptation utilisé pour 
contribuer au développement durable en finançant l’adaptation aux CC dans les pays en développement. 
A ce jour, plusieurs mécanismes disponibles pour le financement des projets MDP sont présentés dans 
le tableau 4.1.

Le MDP atteint les objectifs de la CCNUCC en prévoyant des investissements de la part des pays 
industrialisés et de l’industrie pour réduire les émissions de carbone et promouvoir des projets de 
séquestration de carbone dans les pays en développement afin d’atteindre les objectifs de Kyoto. Ces 
projets vendent des crédits URCE, chacun équivalent à une tonne de CO2. Les projets MDP devraient 
favoriser la croissance économique dans les pays en développement, qui sont également les plus 
vulnérables aux effets du changement climatique, mais en suivant une trajectoire d’émissions de carbone 
inférieure à celle du Business-As-Usual « BAU ».

Tableau 4.1 : Sources de financement des projets MDP

Source Domaine

Initiative pour le 
développement des 
actifs carbone en 
Afrique

Elle est ancée en 2009 pour soutenir les projets MDP potentiels. Elle fournit 
des subventions pour les coûts initiaux, une assistance technique pour les 
développeurs de projets locaux et une formation sur le financement du MDP 
pour les institutions financières locales.

Fonds Africain pour 
les biocarburants 
et les énergies 
renouvelables

Il est ouvert à tous les projets d’énergie renouvelable en Afrique, y compris 
ceux éligibles au titre du MDP. Ce fonds couvre les projets relatifs aux 
biocarburants, au passage à l’énergie de la biomasse, à l’énergie hydraulique, 
à l’énergie éolienne, et au captage du CH4 dans les décharges et les forêts.

Le programme de 
soutien au MDP 
en Afrique de la 
Banque Africaine de 
Développement

Il s’agissait d’un programme de deux ans qui fournissait une assistance 
technique directe aux développeurs de projets et aux autorités nationales 
africaines désignées sur les processus MDP. Le programme a contribué 
à l’élaboration et à l’approbation d’une méthodologie pour les projets de 
transport d’électricité transfrontaliers. La BAD soutient les projets ayant un 
potentiel MDP.
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Source Domaine

Le mécanisme de 
soutien climatique 
intra-africain, des 
Caraïbes et du 
Pacifique

La Facilité fait partie de l’Alliance mondiale contre le changement climatique et 
fournit une assistance technique personnalisée à court terme aux projets des 
pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique dans l’un des cinq domaines 
prioritaires, à savoir : l’identification et la formulation de projets, les études 
de faisabilité, l’aide à l’obtention de financements, la formation, les ateliers 
et le renforcement des capacités, et l’élaboration de politiques. Les services 
peuvent être mis en œuvre dans un délai d’un mois après l’approbation de 
l’assistance requise.

Le système de prêt 
de la CCNUCC pour 
les pays ayant moins 
de 10 projets MDP 
enregistrés.

Les projets doivent générer au moins 7 500 URCE par an (projets dans les 
PMA) et 15 000 URCE par an (projets hors PMA). Le soutien comprend 
l’élaboration du document de conception du projet (DDP), la validation du 
DDP par une entité opérationnelle désignée (EOD) et la vérification par une 
EOD de la première délivrance d’URCE.

Centres de 
collaboration 
régionale de la 
CCNUCC à Lomé et 
à Kampala

Ces centres visent à aider à identifier les opportunités de projets et 
programmes potentiels éligibles au titre du MDP, fournir un soutien direct 
à la conception de projets et programmes MDP en abordant les questions 
techniques et procédurales dans la phase de conception et de validation du 
projet, clarifier les problèmes identifiés par les validateurs tiers, identifier les 
domaines prioritaires pour le développement de lignes de base standardisées 
basées sur le profil d’émission du pays afin de simplifier considérablement les 
projets MDP locaux, identifier les projets et programmes qui bénéficieraient 
de lignes de base standardisées et soutenir la conception de tels projets 
et programmes et fournir un développement des capacités institutionnelles 
à diverses institutions, y compris les universités, les organisations de 
développement indépendantes et des agences gouvernementales.

Fonds Bio C de la 
Banque mondiale 
Bio (soutien au 
boisement et au 
reboisement)

Il a été lancé en Décembre 2011pour augmenter le nombre de projets qui 
séquestrent ou conservent le carbone dans les forêts et les paysages, tels 
que les projets MDP de REDD (et de boisement et reboisement).

Initiative carbone 
de la Banque 
mondiale pour le 
développement 
(soutien à l’accès à 
l’énergie dans les 
pays à faible revenu)

Elle a été lancée en décembre 2011 pour renforcer les capacités et 
développer des outils et des méthodologies pour aider les pays moins dotés 
à accéder aux financements C, principalement dans le domaine de l’accès 
à l’énergie. Elle utilise également des paiements de performance basés 
sur la réduction des émissions pour soutenir les projets qui utilisent des 
technologies propres et efficaces dans les pays à faible revenu.

Fonds de partenariat 
Carbone de la 
Banque mondiale

Ce fonds soutient les programmes d’activités du MDP en développant des 
programmes de réduction des émissions à grande échelle et en achetant 
les URCE qui en résultent. Afin d’augmenter le financement du carbone, le 
CPF collabore avec les Gouvernements et les acteurs du marché sur les 
efforts d’investissement et les interventions sectorielles compatibles avec une 
croissance économique à faible carbone et les priorités de développement 
durable du pays en voie de développement considéré comme pays hôte.

Institut de la Banque 
mondiale

Séminaires de formation sur le MDP.
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Les projets facilitant la production d’énergie renouvelable, l’efficacité énergétique et la reforestation 
peuvent gagner des crédits dans le cadre du MDP. Les projets de reboisement sont une façon de 
permettre aux communautés rurales d’atteindre un développement durable, tout en contribuant aux 
valeurs environnementales locales ainsi qu’aux revenus. Les projets MDP impliquent une variété 
d’activités et de technologies dans divers secteurs notamment les énergies renouvelables, le traitement 
et l’élimination des déchets, les industries manufacturières, ainsi que le boisement et le reboisement.

Figure 4.5 : Répartition des projets MDP en Afrique par pays

Environ 21 pays d’Afrique ont des projets MDP à différents stades de mise en œuvre. Les chiffres les 
plus élevés se trouvent en Afrique du Sud, en Égypte et au Maroc (figure 4.5 ci-dessus). La principale 
expérience de l’Afrique du Sud en matière de marchés du carbone est constituée de projets MDP couvrant 
les biocarburants, l’efficacité énergétique, la gestion des déchets, la cogénération, le remplacement 
des combustibles et l’hydroélectricité. Les autres secteurs comprennent l’industrie manufacturière, 
l’exploitation minière, l’agriculture, l’énergie, la gestion des déchets, le logement, le transport et les 
résidences. Les revenus de ces projets sont exonérés d’impôts.

Un total de 360 projets MDP d’Afrique du Sud a été soumis à son Autorité Nationale Désignée (AND), 
avec 222 notes d’idées de projets (NIP) et 138 DDP. Sur les 138 DDP, 90 ont été enregistrés par le 
Conseil exécutif du MDP dont 35 programmes d’activités. Environ 12 ont atteint l’étape de délivrance 
de l’URCE tandis que 48 sont à différentes étapes du cycle de projet MDP (approbation de l’AND, 
étape de validation, et/ou demande d’examen) (Gouvernement sud-africain, 2015). Dans les projets de 
boisement, des forêts sont créées dans des zones qui n’ont jamais été boisées ou qui ne l’ont pas été 
pendant au moins 50 ans avant les activités du projet (CCNUCC, 1997). Une activité de projet MDP peut 
concerner un projet d’électrification rurale à l’aide de panneaux solaires ou l’installation de chaudières 
plus économiques en énergie.

Un exemple de projet forestier MDP en Afrique est le projet Humbo en Éthiopie. Dans les pays en 
développement, le risque de déplacement des forêts fait que les projets forestiers ne sont pas éligibles 
au MDP, à l’exception du boisement et du reboisement (GOFC-Gold, 2015).

Le MDP est soumis à l’autorité et aux directives de la COP du PK (CMP) et le fonctionnement du 
mécanisme est géré par le Conseil exécutif du MDP composé de dix représentants de Gouvernements 
de pays en développement et de pays développés qui sont des Parties au PK, y compris un certain 
nombre d’observateurs autorisés. Le Conseil exécutif du MDP rend compte chaque année à la CMP et 
intègre les décisions fortement négociées prises par la CMP (CCNUCC, 2011). Cinq organes consultatifs 
soutiennent le Conseil exécutif du MDP dans l’approbation des projets pour l’enregistrement, la délivrance 
des URCE et l’accréditation des EOD. Les EOD sont des examinateurs tiers qui vérifient que les projets 
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sont conformes aux règles du MDP et qui soumettent des demandes d’enregistrement et de délivrance 
d’URCE (CCNUCC, 2011). En outre, le Conseil et ses organes sont assistés par un Secrétariat qui 
émet des avis après avoir vérifié l’exhaustivité et l’exactitude des projets demandant l’enregistrement 
(CCNUCC, 2011).

Les questions techniques associées aux projets MDP comprennent les impacts sociaux, les fuites, 
l’additionnalité et la permanence. Les impacts sociaux sont couverts par la composante du développement 
durable du MDP qui est définie et approuvée par l’AND du pays hôte. Cependant, Subbarao et Lloyd 
(2011) ont critiqué le processus MDP pour être plutôt «  laxiste » sur les questions d’impacts sociaux. 
À cet égard, les projets ayant un impact social exceptionnel peuvent volontairement demander à être 
certifiés par la « Gold Standard Foundation ». Cette fondation est un effort pour normaliser, encourager 
et valoriser les impacts sociaux des projets MDP. Tous les projets MDP proposés doivent répondre à 
certains critères de base afin d’être officiellement classés comme projets MDP éligibles pour l’obtention 
de CER dans le cadre du PK. Les exigences suivantes doivent être respectées :

i) Le projet doit obtenir l’approbation de l’économie hôte qui est une partie au PK. Les deux 
économies participantes doivent avoir une autorité désignée pour le MDP. Chaque économie non 
annexe 1 qui a ratifié le PK dispose d’une AND qui est autorisée à accepter ou à rejeter les projets 
MDP proposés. Afin d’obtenir cette approbation, les développeurs de projets doivent démontrer 
comment le projet contribue aux objectifs de développement durable de la nation hôte. En outre, 
les deux pays doivent accepter d’entreprendre l’initiative de manière volontaire, avec la participation 
des parties prenantes. Le projet ne doit pas causer de dégradation dans les domaines sociaux, 
économiques ou environnementaux locaux.

ii) Les réductions d’émissions du projet doivent être supérieures au BAU. Les réductions 
d’émissions qui s’ajoutent à celles qui se produiraient en l’absence de l’activité du projet certifié ne 
pourront donner droit qu’à des URCE (CCNUCC, 1998). Le projet doit démontrer qu’il a été pris en 
compte les avantages en matière de réduction des émissions, connus sous le nom de «additionnalité».

iii) Le projet doit générer des réductions de GES réelles, mesurables et vérifiables. Le projet 
doit mesurer et rapporter la quantité de GES réduite (en tonnes) vérifiée par une partie indépendante. 
Le projet ne peut pas non plus entraîner une augmentation des GES dans un autre endroit, par 
exemple de l’autre côté d’une frontière - ce phénomène est connu sous le nom de «fuite».

iv) Les projets doivent apporter des technologies appropriées. Les technologies qui sont 
transférées doivent être adaptées aux besoins et à l’environnement commercial du pays d’accueil.

v) Implication totale. Le propriétaire des crédits doit être identifié et impliqué dans toutes les 
négociations contractuelles concernant le transfert de propriété des URCE et les parties doivent être 
en mesure de prouver que les URCE générées sont la propriété de la partie qui les vend.

La communication et la négociation des projets MDP suivent un processus en sept étapes couvrant une 
période minimale de 12 mois : conception du projet, approbation nationale, validation, enregistrement, 
surveillance, vérification et délivrance des URCE (Figure 4.6). La conception du projet, sa mise en œuvre 
et la surveillance des émissions sont de la responsabilité des participants au projet (qui peuvent être des 
entités publiques ou privées). Dans le cas des projets de boisement/reboisement, la conception du projet 
implique la soumission d’un document descriptif du projet (DDP) et d’une proposition de méthodologie 
de référence et de surveillance qui doivent être approuvés par le Conseil. Alternativement, le projet peut 
utiliser une méthodologie précédemment approuvée par le Conseil. En raison de la complexité technique, 
les participants au projet engagent parfois des consultants et des spécialistes pour développer le 
DDP et les méthodologies. Ensuite, le DDP reçoit l’autorisation de l’AND du pays hôte qui confirme 
la contribution du projet au développement durable. Le projet doit également être validé par une EOD 
certifiée par le Conseil du MDP avant son enregistrement. L’EOD soumet ensuite le projet au Conseil 
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du MDP pour enregistrement. Celui-ci reconnaît officiellement que le projet est capable de produire des 
compensations. Après l’enregistrement, les participants au projet contrôlent les émissions et demandent 
à l’EOD de les vérifier. L’EOD soumet le rapport de vérification au conseil et, s’il est approuvé, les URCE 
seront finalement délivrées. La période de crédit pour une activité de projet MDP de boisement ou de 
reboisement proposée est choisie par les participants au projet, et peut être soit une période de crédit de 
20 ans, renouvelable deux fois, soit une seule période de crédit de 30 ans (5/CMP.1, annexe, paragraphe 
23). Lorsque le projet est renouvelé, l’EOD détermine et informe le CE que le niveau de référence initial du 
projet est toujours valable ou a été mis à jour en tenant compte des nouvelles données.

L’Ecosystem Market Place (2015) a souligné que les nations africaines qui ont le sentiment d’avoir raté 
des financements potentiels du MDP (qui a été principalement canalisé vers des mégaprojets d’énergie 
renouvelable en Chine et en Inde) devraient faire pression pour qu’un prochain accord international 
sur le climat comprenne un mécanisme « similaire au MDP » pour diriger les fonds vers les réductions 
d’émissions en Afrique, éventuellement par le biais du GCF.

2. APPROBATION NATIONALE
Le participant au projet obtient une 
lettre d'approbation de la Partie.
L'AND d'une Partie impliquée dans 
une activité de projet MDP proposée 
soumet une lettre confirmant que 
le pays a ratifié le PK et que la 
participation est volontaire.

3. VALIDATION DU PROJET
Les DDP sont validées par un DOE 
accrédité, un tiers certificateur privé.

4. REGISTRATION
Le projet validé est soumis par l'EOD 
au CE du MDP.
L'enregistrement est l'acceptation 
formelle par le CE d'un projet validé en 
tant qu'activité de projet MDP

5. SURVEILLANCE
Le participant au projet est 
responsable de la surveillance 
des émissions réelles selon la 
méthodologie approuvée.

6. VERIFICATION

Le DOE vérifie les réductions 
d'émissions telles que revendiquées, en 
suivant le plan de surveillance approuvé..

La vérification est l'examen 
indépendant et la détermination ex post 
par l'EOD des réductions surveillées 
des émissions anthropiques par les 
sources de GES qui ont eu lieu en raison 
d'une activité de projet MDP enregistrée 
pendant la période de vérification.

La certification est l'assurance écrite 
par l'EOD que l'activité du projet a atteint 
les réductions d'émissions telles que 
vérifiées pendant la période spécifiée.

1.  CONCEPTION DU PROJET
Le participant au projet prépare le 
document de conception du projet, 
en utilisant la base de référence des 
émissions et la méthodologie de 
surveillance approuvées.

7.  DÉLIVRANCE DES URCE
L'EOD soumet le rapport de vérification 
avec la demande de délivrance d'URCE 
au CE du MDP.

Figure 4.6 : Le cycle de projet MDP
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4.4  Communications et négociations dans le 
cadre du protocole de Kyoto

Les négociations internationales sur le climat ont été dominées par un déplacement de l’ordre du jour 
de l’atténuation vers l’adaptation, à la suite des efforts de lobbying des Gouvernements africains et 
des OSC. Roger et Belliethathan (2014) ont montré que les Gouvernements et négociateurs africains 
manquent d’informations, de compétences et d’expertise technique adéquates pour mieux comprendre 
les points de l’ordre du jour, y compris la science du climat et les aspects juridiques entourant le débat 
sur le climat et les positions de négociation des autres pays, associés à un manque de mandats 
gouvernementaux clairs dans les débats sur le CC. La participation et la représentation des pays 
africains aux négociations internationales sont coûteuses et les nations africaines manquent souvent de 
ressources pour envoyer de nombreuses délégations aux sommets sur le climat. Les représentations des 
pays africains ont été inadéquates, certains n’envoyant que deux négociateurs pour couvrir les réunions 
discutant de différents thèmes et sujets dans des sessions parallèles. En outre, la communication entre 
les négociateurs africains lors des réunions de planification, des événements et des processus précédant 
les réunions de la COP est affectée par les barrières linguistiques (français/espagnol/anglais/portugais/
langues étrangères). Les négociateurs africains ont toutefois pu améliorer leur capacité et leur efficacité de 
négociation en collaborant avec leurs OSC et en incluant fréquemment davantage d’experts d’ONG dans 
leurs délégations. Les OSC sont officiellement reconnues comme des observateurs de la CCNUCC, sans 
siège à la table des négociations. Les OSC se composent d’une variété d’acteurs communément décrits 
comme des organisations non étatiques, à but non lucratif, bénévoles, des réseaux, des associations, 
des groupes et des mouvements qui sont indépendants du Gouvernement et du marché. Dans certains 
cas, les termes OSC et ONG sont utilisés de manière interchangeable.

La CCNUCC compte trois principaux groupes d’intérêt, à savoir l’environnement, le commerce et 
la recherche, qui représentent plus de 80% de toutes les OSC actives enregistrées. La CCNUCC 
reconnaît neuf groupes d’observateurs différents : les ONG environnementales, les ONG commerciales 
et industrielles, les Gouvernements locaux et les autorités municipales, les organisations de peuples 
indigènes, les ONG indépendantes et de recherche, les ONG syndicales, les groupes d’agriculteurs, de 
femmes et d’hommes, les ONG de jeunesse et les groupes de médias reconnus par l’ONU. Lors des 
négociations sur le changement climatique, les Organisations de la Société Civile (OSC) d’Afrique de 
l’Est et de l’Ouest ont fortement plaidé pour que la REDD soit un sujet clé autonome, car ces parties 
du continent africain disposent encore de vastes réserves forestières nécessitant une protection et une 
utilisation durable dans leurs pays d’origine. Ce sont également les régions dans lesquelles la majorité 
des projets REDD sont mis en œuvre dans le cadre de la CCNUCC.

Au moins sept approches différentes sont utilisées par les OSC dans les négociations sur le climat, 
certaines simultanément et allant de la participation à une délégation gouvernementale aux manifestations 
de rue et aux protestations pacifiques. Les trois principales approches utilisées par les OSC africaines 
lorsqu’elles s’engagent dans les négociations climatiques sont la soumission de documents de position 
via les réseaux d’ONG, la mise en réseau avec d’autres ONG et la participation aux COP en tant que 
membres d’une délégation gouvernementale. Ces approches sont suivies de près par l’engagement 
avec le Gouvernement d’origine avant les COP, la soumission de documents de position directement à 
la CCNUCC et la publication de communiqués de presse/la sensibilisation des médias. Les approches 
les plus fréquemment utilisées sont la mise en réseau avec d’autres ONG et l’engagement avec le 
Gouvernement d’origine. Les autres stratégies fréquemment utilisées sont l’organisation d’événements 
parallèles, l’information du public sur les négociations et la réalisation de campagnes et de manifestations. 
Les OSC africaines ont travaillé avec les négociateurs en fournissant un soutien et des conseils techniques 
aux Gouvernements nationaux ou en faisant partie des délégations gouvernementales et, parfois, elles 
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soumettent des textes directement au Secrétariat de la CCNUCC. Les OSC et les ONG produisent des 
brochures/dépliants/articles dans le cadre du Réseau d’action climatique.

Madziwa et Betzold (2014) ont donné des exemples d’OSC et d’ONG actives dans les négociations 
climatiques. Au Malawi, le Réseau de la société civile sur le changement climatique est un consortium 
d’OSC créé en réponse à l’intérêt et au travail croissant des OSC en matière de CC et de réduction des 
risques de catastrophe. Au Kenya, le « Climate Change Network » travaille à l’amélioration du plaidoyer 
politique et à une participation efficace et informée aux débats sur le CC et le développement durable. En 
Afrique du Sud, une ONG, Project 90 by 2030, s’est impliquée dans le processus de négociation du CC 
lors de la COP17 (Durban, 2011) après avoir réalisé l’importance de l’engagement au niveau international 
pour contribuer à la mise en œuvre des programmes internationaux et des processus de négociation 
internationaux sur le climat.

Activité 2 : Remue-méninges
Discutez des limites et des défis des mécanismes de marché pour l’atténuation du 
changement climatique.
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4.5  Limites et défis du protocole de Kyoto
À la suite des discussions ci-dessus, plusieurs limites et défis peuvent être soulignés à partir de projets 
existants et potentiels dans le cadre du KP. Les principaux obstacles à la mise en œuvre de projets MDP 
en Afrique sont les suivants :

• accès limité au financement par les développeurs potentiels. Dans de nombreux pays africains, le 
climat d’investissement est défavorable, aggravé par le manque d’entités capables de regrouper 
des projets pour la compensation des GES.  De plus, la majorité des des petits projets a potentiel 
ont des difficultés à attirer des fonds ;

• manque de connaissances sur le MDP. Les projets MDP sont un nouveau domaine en Afrique et sont 
également un nouveau sujet qui nécessite le renforcement des capacités à tous les niveaux pour 
élargir la compréhension et la participation. Ceci est mis en évidence par le manque d’expérience 
et de compétences techniques dans la plupart des pays en raison de la complexité des processus. 
La plupart des pays en développement n’ont pas de consultants nationaux formés au MDP. Les 
communautés locales n’ont pas la compréhension nécessaire pour participer aux projets MDP car 
le contexte technologique de l’Afrique est difficile et nécessite toujours un soutien pour entreprendre 
des projets, étant donné qu’elle s’appuie principalement sur des technologies empruntées ;

• dans certaines communautés où le MDP a été mis en œuvre, les projets n’ont pas répondu aux 
attentes de la communauté. La communauté a eu du mal à comprendre le concept d’échange de 
droits d’émission, la plupart des membres de la communauté ayant des attentes irréalistes quant au 
niveau de revenu qui serait généré par les ventes de carbone ;

• les technologies propres ont un coût et il y a un défi sur l’accessibilité, l’adéquation et le soutien 
politique pour les innovations/inventions locales/déterminées par la demande. Il est nécessaire 
d’identifier les interventions appropriées pour l’Afrique et de les mettre à l’échelle pour le scénario 
africain ;

• les difficultés pour trouver les moyens appropriés pour promouvoir la coopération internationale, 
y compris une participation maximale des pays en développement, c’est-à-dire par rapport à la 
manière dont les droits de réduction ou d’émission sont répartis entre les pays sur des périodes plus 
longues ;

• l’inclusion des compensations de GES agricoles pourrait être encouragée par des systèmes 
d’échange basés sur le marché qui permettront d’obtenir des crédits pour la réduction de leurs 
émissions de GES par le biais d’échanges de compensations ou d’échanges de crédits. Ceci devrait 
être soutenu par un système crédible de sanctions directes ou indirectes développé pour dissuader 
le resquillage ; et

• un autre défi concerne les questions de conformité au MDP et la lenteur initiale de l’adoption des 
innovations en matière d’atténuation et d’adaptation au changement climatique.
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Exercice
i) Expliquez comment les mécanismes de Kyoto suivants contribuent à stimuler les 

investissements verts et aident les parties à atteindre les objectifs d’émission 
de manière rentable:

• L’échange international de droits d’émission
• Le mécanisme de développement propre 
• La mise en œuvre conjointe.
ii) Évaluer de manière critique les opportunités et les défis de l’échange de droits 
d’émission.

Résumé

Dans ce chapitre, nous avons appris que le protocole de Kyoto incorpore trois 
mécanismes de marché innovants : l’IET et les deux mécanismes basés sur 
des projets que sont la MOC et le MDP. Nous avons également examiné les 
défis auxquels sont confrontés les pays africains dans la mise en œuvre des 
programmes MDP. Dans le prochain chapitre, nous nous pencherons sur les 
stratégies émergentes d’atténuation et d’adaptation au changement climatique, 
notamment la REDD et la REDD+.
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Chapitre 5 : Stratégies émergentes 
d’atténuation et d’adaptation au 

changement climatique

5.1 Introduction
Les quinze premières années de la CCNUCC ont négligé les questions de déforestation dans les 
pays en développement, alors qu’il s’agissait de la principale cause des émissions liées aux forêts. La 
déforestation et la dégradation des forêts sont causées par des facteurs tant anthropiques que climatiques, 
notamment les sécheresses et les inondations récurrentes qui réduisent les stocks de carbone des 
forêts. Dans de nombreuses régions d’Afrique, l’exploitation non durable du bois, le défrichage pour 
l’agriculture et l’utilisation de bois de chauffage constituent les principales sources de dégradation des 
forêts, contribuant aux impacts négatifs du changement climatique. Ce chapitre examine les concepts 
émergents dans les débats sur le changement climatique, en particulier la REDD et laREDD+, leurs 
principaux éléments et processus, l’agriculture, la foresterie et les autres utilisations des terres (AFAT) 
et les instruments juridiquement contraignants et non juridiquement contraignants qui y sont associés.

Objectifs
A la fin de cette session, l’apprenant devrait être capable :

(i) d’expliquer l’émergence de REDD en tant que stratégie internationale 
pour les solutions au changement climatique ;

(ii) de discuter des composantes de l’AFAT et de la relation avec l’UTCATF ; 

(iii)  d’évaluer de manière critique la faisabilité de la distribution et de 
la composition actuelles des investissements de démonstration et 
de préparation pour la REDD+ dans les pays africains et leur rôle 
dans la réduction des émissions de GES ; 

(iv)  d’analyser les principaux éléments de la REDD+ ;

(v) de décrire les phases et le processus des projets REDD ; et

(vi)  de distinguer les instruments juridiquement et non juridiquement 
contraignants.
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5.2 REDD et REDD+
La science du piégeage du carbone s’est améliorée, la technologie et les tactiques permettant un 
plus grand consensus sur les données relatives au bio-C provenant de la foresterie et d’autres projets 
d’utilisation des terres. Les forêts couvrent environ 31 % de la superficie totale des terres dans le monde 
(4 milliards d’hectares) (FAO, 2010). Bien que ce chiffre puisse paraître élevé, les forêts du monde 
continuent de disparaître avec des pertes nettes de 8,3 millions d’hectares et de 6,2 millions d’hectares 
par an pour les périodes 1990 - 2000 et 2001 - 2010, respectivement. La conversion des forêts à d’autres 
utilisations est responsable d’environ 10% des émissions nettes de C au niveau mondial (GIEC, 2013). 
Bien que des efforts aient été déployés pour réduire le taux de disparition des forêts, la déforestation 
reste très élevée, les pertes les plus importantes se produisant dans les régions tropicales, Afrique 
comprise, notamment dans la région subsaharienne. La perte de forêt tropicale affecte la biodiversité et 
les communautés dépendantes de la forêt, en plus de la libération de CO2 dans l’atmosphère (Amazon 
Institute of Environmental Research, 2005).

Les projets contribuant à la réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des 
forêts évitées, à la gestion durable des forêts, à la conservation et à l’amélioration des stocks de carbone 
forestier n’étaient pas des projets éligibles au titre du MDP ou de l’un des mécanismes du PK. Les 
initiatives du MDP ont exclu les questions de déforestation et de dégradation des forêts qui ont des 
impacts négatifs graves sur la biodiversité des forêts, la disponibilité des produits forestiers ligneux et 
non ligneux, les ressources en sol et en eau, les moyens de subsistance locaux et deviennent parfois 
d’importants filets de sécurité pour les populations rurales pauvres (FAO/PNUD/PNUE, 2008). L’idée 
de la déforestation évitée a émergé dans le dialogue politique conduisant à des options d’atténuation 
considérées comme une voie rentable pour la réduction des GES dans les pays en développement 
(Cotula et Mayers, 2009). Plusieurs questions techniques ont entravé les premiers efforts de lutte contre 
la déforestation tropicale et de réduction des émissions dues à la déforestation, notamment les questions 
de permanence, d’additionnalité et de fuites (Streck et al., 2008).

La nécessité de réduire les émissions dues à la déforestation (RED) est apparue après le PK. Les Nations 
Unies ont ensuite adopté un programme spécifique consacré à la REDDUN-REDD, soutenu par la 
FAO, le PNUE et le PNUD. L’initiative REDD est devenue un nouveau mécanisme dans le cadre de la 
CCNUCC avec une incitation économique pour les pays en développement à conserver et à améliorer 
les puits de carbone forestiers (CCNUCC, 2008 ; Angelsen, 2008 ; RECOFT, 2011) (Encadré 5.1). À cet 
égard, les interventions sur les marchés réglementés basés sur le protocole de Kyoto ont alors reconnu 
la réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts comme un élément 
essentiel de l’atténuation des changements climatiques, la conservation, la gestion durable des forêts et 
le renforcement des stocks de carbone forestier devant également recevoir la même importance que les 
émissions évitées dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (CCNUCC, 2011). Le concept 
REDD incite les pays en développement en les récompensant financièrement pour toute réduction 
d’émissions obtenue par une diminution de la conversion des forêts pour d’autres utilisations des terres 
(Parker et al., 2009) par rapport aux stocks de référence et/ou aux taux projetés de réduction de la 
déforestation et de la dégradation des forêts (Transparency International, 2012). Les niveaux d’activités 
REDD sont toutefois inégaux entre les régions et n’ont pas permis d’atteindre les réductions d’émissions 
maximales car certains facteurs cruciaux ont été ignorés. L’imposition potentielle de règles et de solutions 
internationales a soulevé quelques questions controversées concernant les moyens de subsistance, la 
souveraineté nationale, le bien-être économique et les impacts locaux dans les pays en développement 
(Peskett et Brockhaus, 2009).
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Encadré 5.1 : Aperçu de l’évolution de la REDD 
Après la ratification du PK en 1997, l’intérêt pour le mécanisme REDD s’est accru. Au cours 
de plusieurs cycles de négociations, la COP de la CCNUCC a adopté des décisions qui ont 
fourni l’architecture menant au mécanisme mondial REDD en 2007. Plusieurs pays ont ensuite 
confirmé leur soutien et se sont engagés à financer l’établissement de ce mécanisme lors de 
l’accord de Copenhague de 2009. La COP de la CCNUCC a également établi des règles et 
fourni des orientations méthodologiques pour son opérationnalisation. Dans les accords de 
Cancun de 2010, REDD est devenu REDD+. Cette évolution, suivie par la Plate-forme d’action 
renforcée de Durban en 2011, le Portail climatique de Doha en 2012 et le Cadre de Varsovie 
pour la REDD+, a vu les mécanismes REDD+ inclure d’autres questions techniques telles que les 
avantages non-C, les sauvegardes, les approches non basées sur le marché, la mise à l’échelle 
et le soutien financier pour la REDD+. En Décembre 2015, l’Accord de Paris a été adopté et est 
devenu la dernière étape de l’évolution du régime du changement climatique de l’ONU, traçant 
une nouvelle voie pour les efforts mondiaux de lutte contre le changement climatique.

L’intérêt et la volonté politique d’agir en faveur de la REDD ont été stimulés par le plan d’action de Bali de 
la CCNUCC en 2007 (CCNUCC, 2008) qui a donné lieu à des plans de «préparation» au développement 
de la part de 28 pays forestiers tropicaux aux fins de se préparer à recevoir des paiements pour la 
réduction de la déforestation par rapport à une base de référence BAU (Ecosystem Marketplace, 2015). 
Les critères spécifiques pour l’investissement ont été divers et inégaux bien que la CCNUCC ait indiqué 
que les réductions d’émissions devraient être couplées à des bénéfices de développement durable pour 
les pays hôtes.

Cerbu et al. (2011) ont analysé 100 projets de démonstration REDD et 79 activités nationales de préparation 
à la REDD et ont montré que les investissements ne donnaient pas la priorité aux réductions effectives 
des émissions et qu’ils valorisaient de manière inégale la production de bénéfices supplémentaires en 
termes de revenus, de biodiversité et de services de protection de l’eau. 

En 2010, lors de la COP-16, le REDD est devenu le REDD+ afin de refléter les nouvelles composantes 
du rôle potentiel des forêts dans l’atténuation du changement climatique par la conservation, la gestion 
durable des forêts et le renforcement des stocks de carbone forestier. À cet égard, le mécanisme REDD 
a évolué pour inclure des valeurs liées à la biodiversité, à la communauté, au genre et à la pauvreté, et 
vise à aider les pays en développement à passer de technologies énergétiques « sales » et d’autres 
projets de développement économique à forte intensité de carbone, qui entraînent la déforestation, à 
des technologies plus propres qui réduisent les émissions de GES. Les projets peuvent être vérifiés par 
des normes crédibles, les plus courantes étant les « Verified Carbone Standards » (VCS) et le « Gold 
Standard ». Le cadre de Varsovie pour le programme REDD+ (COP 19), qui s’appuie sur les décisions 
pertinentes adoptées lors des COP 13, 15, 16, 17 et 18, a marqué un tournant en adoptant sept décisions 
sur des questions relatives au programme REDD+ susceptibles de générer des avantages sociaux et 
environnementaux en plus des réductions d’émissions de GES :
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Réduction des émissions dues à la déforestation et, }Réduction des émissions dues à la dégradation des forets REDD

Gestion durable des forêts }Conservation des stocks de carbone +
Amélioration des stocks de carbone

La réduction de la déforestation et de la dégradation des forêts joue un rôle important dans l’atténuation 
des changements climatiques et l’adaptation à ces derniers, et peut apporter des avantages considérables 
en matière de développement durable. Au départ, REDD+ était un accord gagnant-gagnant pour les pays 
développés et en développement. Cependant, au fur et à mesure que les négociations ont progressé, 
REDD+ est devenu de plus en plus compliqué, techniquement et politiquement, et plus coûteux à réaliser. 
Contrairement au MDP, aucune institution ou autorité centrale ne valide les activités REDD+.

Il existe d’autres dispositifs importants pour REDD+ principalement dans le domaine des investissements 
pour la préparation à REDD dans le cadre du FPCF et du PIF de la Banque mondiale, qui ont été 
développés dans le cadre du portefeuille plus large des FIC, établi par les banques multilatérales de 
développement. Le FPCF est devenu opérationnel en Juin 2008, et a créé un cadre et des processus de 
préparation à la REDD+ pour aider les pays à se préparer aux futures incitations. En outre, le Fonds de 
Partenariat pour le Carbone Forestier (FPCF) aide chaque pays participant à développer des scénarios 
de référence, à formuler et à adopter une stratégie REDD+, à concevoir des systèmes de mesure, de 
notification et de vérification (MNV) et à mettre en place des dispositifs nationaux de gestion REDD+ 
en utilisant des techniques qui incluent toutes les parties prenantes nationales clés et les sauvegardes 
appropriées. Le FPCF compte actuellement 36 pays participants au REDD (13 en Afrique, 15 en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 8 en Asie-Pacifique). Le Comité des participants du FPCF doit 
évaluer le dossier de préparation d’un pays avant que celui-ci ne puisse conclure un accord de paiement 
de réductions d’émissions avec le Fonds Carbone (FC) pour s’appuyer sur les réalisations en matière de 
préparation (FCPF, 2015). En outre, les programmes mis en œuvre à l’échelle infranationale devront être 
cohérents avec les systèmes nationaux décrivant les mesures visant à évaluer et à minimiser le risque 
de fuite (FPCF, 2015). Le FC est le deuxième fonds du FPCF qui est devenu opérationnel en Mai 2011 
pour fournir des paiements pour les RVEs des programmes REDD+ dans les pays qui font des progrès 
considérables vers la préparation à la REDD+. Les pays participants au REDD se qualifient pour le FC sur 
la base d’une évaluation des progrès réalisés par le Comité des participants du FPCF. Les programmes 
soumis au FC (environ 390 millions de dollars US engagés ou promis par dix contributeurs publics et 
privés, chacun ayant fourni au moins 5 millions de dollars US) doivent répondre aux critères suivants:
• accent sur les réductions durables des émissions, y compris les avantages sociaux et 

environnementaux ;
• échelle de mise en œuvre suffisante, par exemple au niveau d’une juridiction administrative 

infranationale ou au niveau national ;
• cohérence avec les normes de conformité émergentes dans le cadre de la CCNUCC et d’autres 

régimes ;
• diversité, pour créer une valeur de connaissance pour le FPCF et les autres participants ;
• mécanismes clairs pour que les incitations à la REDD+ soient étendues à ceux qui en ont besoin ; et
• consultations transparentes avec les parties prenantes.

À ce jour, les acteurs volontaires ont piloté, au niveau des projets REDD, des activités qui réduisent la 
déforestation et impliquent la conservation, l’amélioration et la GDF. Le Marché des Ecosystèmes (2015) 
a montré que la REDD était le type de projet de compensation le plus populaire parmi les acheteurs 
volontaires. Les VCS comprennent des zones soumises à différentes activités éligibles telles que la 
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prévention de la déforestation et/ou de la dégradation planifiée (PDDP), la prévention de la déforestation 
et/ou de la dégradation non planifiée (PDDN) et le reboisement.

Le module de méthodologie REDD de VCS est applicable aux terres forestières qui seraient déboisées 
ou dégradées en l’absence de l’activité de projet, mais il n’existe pas de méthodologies pour les activités 
visant à réduire les émissions dues à la dégradation des forêts causée par la récolte illégale d’arbres 
pour le bois (VCS, 2013 ; 2015). D’autres normes sont également reconnues dans le monde entier. Bien 
que les projets VCS comprennent des ensembles distincts d’activités, les Gouvernements établissent 
désormais des politiques et des programmes visant à atténuer les émissions de GES dans l’ensemble 
des instances nationales ou infranationales. Dans le secteur forestier, les programmes REDD+ peuvent 
être comptabilisés et crédités à l’aide du premier cadre mondial à l’échelle juridictionnelle, le cadre 
juridictionnel REDD+ intégré du VCS (JNR). Ce cadre prend en compte les activités REDD+ menées au 
niveau des projets et par les Gouvernements, puis établit une voie claire pour les activités infranationales 
à incorporer dans des programmes REDD+ plus larges (VCS, 2011). La JNR a été initiée en 2010 
(Cancun) et les exigences finales ont été publiées (vs 3.4) en 2014. Les projets relevant de la JNR doivent 
être mis à l’échelle et incorporés dans les cadres provinciaux, étatiques et nationaux afin de garantir une 
mesure efficace des émissions à grande échelle dans l’ensemble des juridictions. Pour être éligible au 
mécanisme de préparation REDD+, chaque pays doit démontrer les éléments suivants :

i)  capacité technique - capacité à surveiller et à comptabiliser les émissions de carbone des forêts 
dans le temps ;

ii)  capacité institutionnelle - le Gouvernement promulgue et applique des lois de protection 
des forêts concernant la propriété foncière des forêts, avec une quantification transparente des 
émissions nationales ;

iii)  capacité sociale - sauvegardes pour les parties prenantes multiples de REDD+ y compris les 
communautés dépendantes des forêts, les autorités locales et les ONG, afin de les protéger contre 
les risques tout en favorisant les avantages. Sept sauvegardes doivent être soutenues tout au long 
de la mise en œuvre des actions REDD+. Elles sont connues sous le nom de « sauvegardes de 
Cancun » et ont été approuvées lors de la COP 16.

iv)  capacité économique - concevoir et mettre en œuvre la REDD+ pour une distribution équitable 
des avantages économiques.

5.2.1 Le processus REDD
Le processus REDD suit huit étapes de base (figure 5.1 ci-dessous) et prend plus d’un an, voire trois 
ans ou plus selon les réponses. Le processus REDD+ commence par une idée de projet qui permet de 
réduire ou d’éviter les émissions de carbone et qui nécessite un financement supplémentaire ou une 
assistance pour obtenir un financement. Les partenaires sont identifiés avant le développement d’un NIP, 
puis ils décident d’une norme à utiliser et présentent un projet aux acquéreurs de crédits. Après cela, il 
faut rechercher un financement pour le DCP, suivi de la mise en œuvre, pour aboutir à la vérification et à la 
diffusion. Les projets REDD peuvent générer des revenus pendant 10 ans ou plus. L’une des conditions 
est que le projet puisse contribuer au développement durable de la communauté locale. Dans certains 
pays d’Afrique, les projets REDD ont permis, entre autres avantages pour les communautés, de créer 
des emplois dans le domaine de l’environnement, de générer des revenus, de construire des écoles, 
d’introduire des technologies à haut rendement énergétique.
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Figure 5.1: Les étapes de base de REDD

Questions clés concernant la REDD+ 

i) Niveaux de référence - ils servent de repères pour évaluer les performances de la mise en œuvre 
des activités REDD+ ; ils sont exprimés en t CO2 eq par an, ce qui est cohérent avec les émissions 
et les absorptions de GES liées aux forêts anthropogéniques figurant dans les inventaires de GES.

ii) Fuite - les efforts de réduction des émissions à un endroit les déplacent vers un autre endroit ou 
secteur où elles ne sont pas comptabilisées et peut-être pas contrôlées.

iii) Permanence - les arbres n’absorbent du carbone que tant qu’ils sont vivants et en croissance. Il 
ne suffit pas de planter de nouveaux arbres ; il faut les protéger pendant toute leur durée de vie.

iv) Sauvegardes - sept sauvegardes ont été énumérées dans l’accord de Cancun pour la mise en 
œuvre de REDD+.

v) Gouvernance - des lignes directrices et des dispositifs de suivi de la gouvernance ont été 
élaborés par de nombreuses institutions comme la Banque mondiale, la FAO, l’UNREDD, mais il 
est nécessaire d’harmoniser les politiques et les indicateurs communs. La bonne gouvernance est 
fortement liée à la mise en œuvre réussie des sauvegardes. Il faut s’assurer que le REDD n’aura 
pas d’impact négatif sur les droits et les moyens de subsistance des millions de personnes qui 
vivent dans ou autour des forêts, en particulier dans les États mal gouvernés.

Idée de projet et évaluation préliminaire

Conception et planification du projet

Idée de projet et évaluation préliminaire

Révision des activités du projet et élaboration de 
la stratégie de mise en œuvre du projet

Vérification et diffusion

Élaboration du document de conception du projet

Approbation, validation et enregistrement 

Mise en œuvre et suivi 

Finalisation des accords de financement et d’investissement
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vi) MRV - Les émissions de carbone dues à la déforestation et à la dégradation sont 
estimées à partir des changements de deux variables importantes que sont  la zone 
de déforestation et de dégradation et les densités de stock de carbone par unité de 
surface. Ces variables doivent être évaluées à l’aide de technologies de télédétection 
combinées à des mesures au sol et à des inventaires établis.

vii) Finances - L’étude de Eliasch (2008) a estimé que 17 à 33 milliards de dollars par 
an étaient nécessaires d’ici 2030 pour réduire de moitié les émissions du secteur 
forestier. Les réductions sont générées par l’inclusion de crédits de carbone forestier 
dans un système mondial d’échange de carbone, offrant ainsi aux pays la possibilité 
de compenser leurs propres émissions en achetant des crédits moins chers pour les 
réductions d’émissions de carbone forestier.

Lors de la mise en œuvre de projets REDD, les pays peuvent suivre une approche progressive 
pour leur permettre de renforcer leurs capacités et d’acquérir des données (Tableau 5.1).

Tableau 5.1: Phases de la REDD. Source : CCNUCC, 2011. Déc. 1/CP16 par.73

Phase de mise en œuvre Caractéristiques Activités de MRV

Phase 1 Préparation Formulation de la stratégie 
ou du plan d’action national, 
élaboration de politiques et de 
mesures et renforcement des 
capacités.

Besoins en matière de renforce-
ment des capacités et élabora-
tion d’une feuille de route.

Phase 2 Transition, mise 
en œuvre et 
renforcement des 
capacités

Mise en œuvre des politiques, 
mesures nationales et stratégies 
ou plans d’action nationaux 
(renforcement supplémentaire 
des capacités). Développement 
et transfert de technologies 
et activités de démonstration 
axées sur les résultats

Activités de démonstration et 
développement du système de 
suivi

Phase 3 Mise en œuvre 
complète

Mise en œuvre des politiques et 
mesures nationales sur l’en-
semble du territoire national, 
actions axées sur les résultats 
qui doivent être entièrement me-
surées, rapportées et vérifiées.

Système national de suivi des 
performances, système MRV 
pleinement opérationnel
pour rendre compte de la perfor-
mance de la REDD+ en matière 
d’atténuation des émissions de 
CO2.

Activité 5.1 : Remue-méninges
• Dans quelle mesure le processus REDD est-il réalisable pour les petits exploitants 

agricoles REDD en Afrique ?
• Discuter le rôle de la REDD+ et d’autres solutions fondées sur la nature dans la 

réduction des températures mondiales de 2 °C.

Le livre des règles REDD spécifie sept domaines de décision pour les projets REDD+ (Tableau 5.2) 
(Climate Law and Policy, 2014).
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Tableau 5.2: Importants domaines de decision pour les projets REDD+. (Source: Climate Law and Policy 
2014).

Domaine de décision Description

Mesure, notification et 
vérification (MRV)

• Les pays en développement doivent mesurer, notifier et vérifier intégrale-
ment les “émissions anthropogéniques liées aux forêts par les sources 
et les absorptions par les puits, les stocks de carbone forestier, et les 
superficies forestières” résultant de l’exécution des activités REDD+ et 
du déplacement des émissions au niveau national.

• Ils doivent utiliser les lignes directrices les plus récentes du GIEC com-
me base pour estimer les émissions et les absorptions liées aux forêts, 
les stocks de carbone forestiers et les changements de superficie des 
forêts.

Niveaux d’Emis-
sion de Référence 
des forêts (NER) et 
Niveaux de Référence 
des Forêts (NRF)

• Ce sont des repères pour évaluer les performances dans la mise en 
œuvre des activités REDD+. Ils sont exprimés en t CO2eq par an.

• Les pays en développement qui entreprennent des activités REDD+ 
devraient élaborer de manière transparente un NER et/ou un NRF for-
estier national progressif.

Systèmes Nationaux 
de Surveillance des 
Forêts (SNSF)

• Il s’agit d’établir un Système National de Surveillance des Forêts (SNSF) 
“ robuste et transparent “, intégrant des systèmes infranationaux pour 
surveiller et rendre compte des activités REDD+ et estimer les émis-
sions de GES anthropiques liées aux forêts, conformément aux lignes 
directrices les plus récentes du GIEC. Le SNSF doit s’appuyer sur les 
systèmes existants, permettre l’évaluation de différents types de forêts 
dans le pays et être flexible pour permettre des améliorations.

Sauvegardes (ap-
pelées sauvegardes 
de Cancun)

• Un SNSF robuste et transparent doit fournir des informations sur la 
manière dont les sauvegardes sont prises en compte et respectées. 
Sept sauvegardes ont été décrites :

 √ Cohérence avec les programmes forestiers et les accords interna-
tionaux existants

 √ Structures nationales de gouvernance forestière transparentes et 
efficaces

 √ Respect des connaissances et des droits des peuples autochtones 
et des communautés locales

 √ Participation pleine et effective des parties prenantes concernées
 √ Protection des forêts naturelles et de la biodiversité
 √ Prise en compte du risque de retour en arrière (“permanence”)
 √ Lutte contre le risque de déplacement des émissions (“fuite”)

Moteurs de la défor-
estation

• Le cadre de Varsovie pour la REDD+ intègre les moteurs de la défor-
estation et de la dégradation des forêts et reconnaît l’importance de 
s’y attaquer dans le contexte de la REDD+. Toutefois, il ne fixe aucune 
exigence pour les pays.

• Les pays sont encouragés à partager les résultats de leurs actions sur 
la plateforme web REDD+ de la CCNUCC
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Financement et paie-
ments basés sur les 
résultats

• Avant de recevoir un financement basé sur les résultats pour la REDD+ : 
 √ Les pays en développement doivent s’assurer que les émissions 

anthropiques liées aux forêts par les sources et les absorptions 
résultant de la mise en œuvre des activités REDD+ sont entière-
ment mesurées, rapportées et vérifiées selon les directives de la 
CCNUCC. 

 √ Ces pays doivent aussi présenter le résumé le plus récent des infor-
mations relatives au traitement et au respect de toutes les mesures 
de sauvegarde de Cancun.

Arrangements institu-
tionnels

• Cela comprend les arrangements institutionnels qui devraient être mis 
en œuvre au niveau national.

• Aucune décision n’a été adoptée sur les arrangements institutionnels 
internationaux pour REDD+. 

• L’entité nationale REDD+ ou le point focal peut désigner leurs entités 
pour obtenir et recevoir des paiements basés sur les résultats, tant que 
les entités désignées respectent les exigences des entités fournissant 
les paiements
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5.3  Agriculture, Foresterie et Autres Utilisations 
des Terres (AFAT)

L’AFAT est un terme défini par les lignes directrices du GIEC (2006) pour décrire une catégorie d’activités 
d’agricoles et d’utilisation des terres qui contribuent aux émissions anthropiques de GES. Le GIEC (2007) 
a montré que l’AFAT représente plus de 30% du total des émissions de GES anthropiques mondiales.  Les 
informations sur les émissions de l’AFAT fournissent une base de connaissances améliorée contribuant 
aux discussions sur le rôle de l’agriculture au sein de la Conférence des Parties/Réunion des Parties 
(COP/MOP) de la CCNUCC.

Afin d’améliorer la cohérence générale et l’exhaustivité des inventaires nationaux de GES, l’AFAT 
combine deux secteurs auparavant distincts, l’UTCATF et l’agriculture. L’AFAT comprend des projets 
dans les catégories suivantes : boisement, reboisement et re-végétalisation, gestion des terres agricoles, 
gestion forestière améliorée, réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation (REDD), 
conversion évitée des prairies et des zones arbustives, restauration et conservation des zones humides.

Activité 5.2 : Discussion de groupe
i. Discuter des questions clés sur la REDD et la REDD+.
ii. iÉvaluez comment l’adaptation peut être utilisée pour réduire les impacts du 

changement climatique sur les forêts.

Le PK a en outre permis aux pays développés de prendre des mesures pour réduire ou limiter les émissions 
provenant de l’UTCATF dans le cadre de leurs engagements en matière d’atténuation du changement 
climatique. Les activités liées à l’AFAT génèrent des émissions de GES par les sources ainsi que des 
absorptions par les puits, causées par l’oxydation et la fixation de la matière organique via la photosynthèse 
et des processus microbiens complexes associés à la gestion humaine et à la perturbation des écosystèmes. 
Elles comprennent les émissions autres que le CO2 provenant de l’agriculture, les émissions de CO2 et de 
non- CO2 provenant de la foresterie et des autres utilisations des terres, et l’absorption de CO2 par les 
puits de la sylviculture et des autres utilisations des terres. Les émissions de la sylviculture représentent 
les émissions nettes (ou les absorptions nettes), définies comme les émissions par les sources moins les 
absorptions par les puits. Les émissions de GES de l’agriculture sont principalement constituées du CH4 et 
du N2O produits par les activités biologiques liées aux processus de décomposition bactérienne dans les 
sols des cultures et des prairies puis dans le système digestif du bétail.

Le GIEC (2014) a montré que les émissions de l’AFAT pourraient changer de manière substantielle avec 
des altérations du potentiel d’atténuation significatif de l’agriculture, de la foresterie et des mesures 
d’atténuation de la bioénergie. Les émissions proviennent de processus liés aux éléments suivants :

i)  fermentation entérique – le méthane produit dans le système digestif des ruminants et, dans une 
moindre mesure, des non-ruminants ;

ii)  gestion du fumier – les émissions provenant de l’azote du fumier appliqué sur les terres cultivées 
en tant qu’engrais organique, laissé sur les pâturages par les animaux en pâture, ou traité dans les 
systèmes de gestion du fumier. Le N2O et le CH4 sont libérées ;

iii)  culture du riz - les émissions provenant de la culture du riz sont constituées de CH4 émis par la 
décomposition anaérobie de la matière organique dans les rizières ;

iv)  engrais synthétiques - les émissions consistent en des émissions directes et indirectes de N2O 
provenant de l’azote ajouté aux sols cultivés par les agriculteurs. Plus précisément, le N2O est 
produit par les processus microbiens de nitrification et de dénitrification qui ont lieu après l’ajout 
sur le site (émissions directes) et après les processus de volatilisation/re-déposition et de lixiviation 
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(émissions indirectes) ;

v)  résidus de culture - les émissions consistent en des émissions directes et indirectes de N2O 
provenant de l’azote contenu dans les résidus de culture et dans le renouvellement du fourrage/
pâturage laissé sur les champs par les agriculteurs ;

vi)  culture de sols organiques - les émissions sont celles associées aux émissions de N2O par suite 
du drainage des terres agricoles (y compris les zones de culture et de pâturage) ;

vii)  feu de savane - les émissions sont constituées des gaz CH4 et N2O produits par la combustion de 
la végétation de la biomasse dans cinq types de couverture terrestre : la savane, la savane boisée, 
les terres arbustives ouvertes, les terres arbustives fermées et les prairies ;

viii)  brûlage des résidus de culture - les émissions provenant du brûlage sur place des résidus de 
culture- déduction faite des prélèvements pour la consommation animale, la décomposition dans les 
champs et l’utilisation dans d’autres secteurs (p. ex. biocarburant, alimentation du bétail domestique, 
matériaux de construction, etc.)- se composent de CH4 et de N2O produits par la combustion ;

ix)  utilisation de l’énergie dans l’agriculture - les émissions consistent en des gaz CO2, CH4 et 
N2O liés à la combustion directe de combustibles, à la production d’électricité pour l’agriculture et la 
pêche y compris les estimations de l’énergie utilisée dans les machines, l’irrigation électrique et les 
bateaux de pêche. 

Par ailleurs, les émissions de gaz autres que le CO2 sont liées à la libération lors de la combustion de 
la biomasse et des sols organiques. Les émissions de GES dues à la conversion nette des forêts sont 
constituées de CO2 produit par l’oxydation du C dans le stock de biomasse perdu en raison de la 
conversion des terres forestières à d’autres utilisations, principalement dans l’agriculture comme terres 
de culture ou de pâturage (Tubiello et al., 2014). Les catégories comprennent :

Terres forestières - les émissions/absorptions annuelles sont constituées de la variation nette du 
stock de carbone dans le pool de biomasse vivante (aérienne et souterraine) associé à la forêt, et de la 
conversion nette de la forêt pour d’autres utilisations des terres.

Terres cultivées- les émissions sont celles associées au CO2 à la suite dû drainage du sol dû à la culture 
de sols organiques pour la production de cultures ; et

Prairies - les émissions sont celles associées au CO à la suite du drainage du sol dû à la culture de sols 
organiques pour la production de bétail. 

Brûlage de la biomasse - les émissions sont constituées des gaz produits par ce phénomène.

Les projets AFAT peuvent être vérifiés dans le cadre du VCS et doivent prendre en compte les risques 
associés aux changements d’utilisation des terres dans une zone entraînant des émissions ailleurs (fuites). 
Pour surmonter ces risques, le VCS a développé des mécanismes innovants (le compte tampon commun, 
l’outil de risque de non-permanence et les exigences d’évaluation des fuites) pour répondre à certaines 
des principales préoccupations (VCS, 2011). L’un des plus grands défis auxquels sont confrontés les 
projets AFAT est la comptabilisation correcte des risques du projet causés par des phénomènes naturels 
tels que les incendies, les parasites et les changements climatiques.

Étude de texte

 Expliquez comment les intérêts de tous les utilisateurs de la forêt peuvent être protégés et 
les bénéfices distribués dans le cadre des exigences d’un mécanisme REDD+ réussi.
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5.4  Initiatives fondées sur le marché et 
instruments juridiquement contraignants

Le PK a établi un mécanisme international flexible et à large assise qui constitue un point de départ 
précieux pour l’élaboration de politiques climatiques nationales, régionales et internationales conduisant 
au développement d’approches fondées sur les prix ou sur les quantités. Le compromis entre les 
approches basées sur les prix et celles basées sur les quantités est soit une plus grande certitude des 
coûts de conformité, soit une plus grande certitude environnementale (Center for Climate and Energy 
Solutions, 2015). Les mécanismes basés sur le marché aboutissent à la création de quotas ou de 
réductions d’émissions qui peuvent être échangés. Les mécanismes non marchands englobent toutes 
les activités destinées à gérer les émissions de GES qui ne créent pas d’unités à vendre. Les secteurs 
ou groupes participant au marché du carbone sont censés fonctionner selon un processus d’allocation 
d’émissions avec un registre fonctionnel pour garantir l’intégrité environnementale du mécanisme. 
Les mécanismes flexibles fournissent des incitations pour la promotion des activités de réduction des 
émissions y compris les investissements dans les énergies renouvelables et les technologies d’efficacité 
énergétique, tant dans les pays industrialisés que dans les pays en développement.

Le marché mondial du carbone se compose de nombreux marchés différents qui peuvent être classés 
en marchés réglementaires (également connus sous le nom de marchés obligatoires ou de conformité) et 
volontaires, en systèmes de plafonnement et d’échange et en systèmes de base et de crédit. Les marchés 
réglementaires ont des règles de participation convenues par les Gouvernements et soutenues par un certain 
degré d’application légale, tandis que dans les marchés volontaires, les individus et/ou les organisations 
choisissent librement d’accepter des limites d’émissions ou de reconnaître les réductions d’émissions 
dans un endroit comme équivalentes aux réductions d’émissions ailleurs (compensation). Chaque crédit C 
représente une réduction d’émission équivalente à une tonne de CO2 (Ascui et Neeff, 2013).

La formulation de politiques climatiques fondées sur le marché permet de minimiser les coûts de mise 
en conformité tout en évitant les conséquences dangereuses d’un changement climatique considérable. 
Les mécanismes basés sur le marché pour réduire les émissions de GES comprennent les taxes, les 
subventions, le plafonnement et l’échange, les systèmes de référence et de crédit, les normes d’électricité 
renouvelable, les normes/objectifs d’efficacité énergétique et les normes CAFE (Corporate Average Fuel 
Economy). Certaines de ces normes n’ont pas été appliquées en Afrique à l’exception des taxes et des 
subventions et, dans une moindre mesure, du plafonnement et de l’échange.

Les taxes et les subventions sont des formes de mécanismes basées sur le marché pour réduire les 
émissions de GES et qui sont fondées sur les prix. Les taxes visant à réduire les GES peuvent prendre 
deux grandes formes : une taxe sur les émissions qui s’applique directement aux entreprises en fonction 
des émissions de GES qu’elles produisent ; et une taxe sur les biens ou services qui sont généralement à 
forte intensité de GES - un exemple serait une taxe C sur l’essence. En outre, les subventions comprennent 
des programmes qui fournissent une aide gouvernementale pour des types spécifiques d’activités ou 
d’applications technologiques à faibles émissions ; elles fonctionnent de manière similaire aux taxes, 
en ce sens qu’elles fournissent un mécanisme financier spécifique pour motiver un résultat particulier 
bénéfique pour l’environnement (taxes négatives). Le crédit d’impôt pour l’utilisation de l’énergie solaire 
et d’autres technologies d’énergie renouvelable qui réduisent les émissions de GES en est un exemple 
(Center for Climate and Energy Solutions, 2015).

Un autre mécanisme axé sur le marché est appelé « cap-and-trade », et est « basé sur la quantité ». 
Un système de plafonnement et d’échange fixe une limite globale aux émissions,  exige des entités 
soumises au système de couvrir leurs émissions parce qu’elles détiennent suffisamment de quotas, et 
offre une grande souplesse quant aux moyens de se conformer. 
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Les entités peuvent se conformer en entreprenant des projets de réduction des émissions dans leurs 
installations couvertes et/ou en achetant des quotas d’émission supplémentaires (ou des crédits) auprès 
du Gouvernement ou d’autres entités qui ont réduit leurs émissions en deçà de la quantité de quotas 
détenus. Par exemple, l’autorité réglementaire peut déterminer la quantité totale de pollution («plafond») 
qui sera autorisée au lieu de fixer un prix pour chaque unité de pollution. Les entreprises achètent et 
vendent des quotas d’émission (certificats négociables qui autorisent une certaine quantité d’émissions) 
en fonction de leurs besoins. Le nombre limité de ces quotas crée une pénurie. L’obligation pour les 
entreprises réglementées de détenir suffisamment de quotas pour couvrir leurs émissions garantit le 
respect du plafond et crée une demande de quotas. S’il est moins coûteux pour une entreprise de 
réduire ses émissions que d’acheter des quotas, elle peut le faire. De même, si une entreprise peut 
réduire ses émissions en deçà de ses besoins, de sorte qu’elle dispose de quotas excédentaires, ces 
derniers peuvent alors être mis en réserve pour une utilisation ultérieure ou vendus sur un marché ouvert 
à une entreprise qui trouve plus difficile (coûteux) de réduire ses émissions (Center for Climate and Energy 
Solutions, 2015). Le plafonnement et l’échange ont été utilisés pour réduire les substances appauvrissant 
la couche d’ozone dans le cadre du protocole de Montréal (ONU, 2000). 

Un programme de référence et de crédit est similaire à un programme de plafonnement et d’échange. 
Le programme établit une limite d’émissions définie, soit en termes d’émissions absolues, soit en termes 
d’émissions par unité de production. Les entreprises qui émettent en dessous de leur limite de référence 
pourraient créer des crédits et les vendre aux entreprises qui émettent plus que leur limite de référence. 
Par exemple, dans le secteur de l’électricité, les normes pourraient être basées sur des tonnes de CO 
par mégawattheure d’électricité produit avec un type de technologie spécifique. Avec une approche 
de référence et de crédits, les entreprises seraient en mesure de respecter une norme basée sur la 
technologie soit en réduisant leurs propres émissions, soit en achetant des crédits à d’autres entreprises 
(Center for Climate and Energy Solutions, 2015).

Les normes d’électricité renouvelable sont une forme de normes du portefeuille d’électricité visant 
spécifiquement à encourager la commercialisation de technologies moins polluantes dans le secteur. 
Ces normes peuvent être conçues de manière à ce que chaque service public d’un territoire donné doive 
obtenir un certain pourcentage de son électricité livrée à partir d’un ensemble défini de sources propres 
ou renouvelables. Cela peut être soutenu par la préparation de normes particulières pour l’électricité 
propre ou renouvelable.

Une norme/cible d’efficacité énergétique est un mécanisme visant à encourager une production, un 
transport et une utilisation plus efficace de l’électricité. Le concept de la norme est similaire à celui d’une 
norme d’électricité propre ou renouvelable, dans la mesure où la première exige des services publics 
qu’ils réduisent la consommation d’énergie d’un pourcentage ou d’une quantité spécifique et croissante 
chaque année (Center for Climate and Energy Solutions, 2015). Les normes CAFE sont utilisées pour 
réglementer l’économie de carburant tandis que les remises sont un programme réglementaire créant 
un barème de frais et de remises (d’où le terme «remises») sur le prix d’achat d’un bien en fonction d’un 
aspect du bien que la politique espère influencer (Center for Climate and Energy Solutions, 2015).

Les parties qui n’opèrent pas dans ces conditions peuvent utiliser le MDP tandis que les parties qui ont des 
plafonds à l’échelle de l’économie peuvent utiliser la MOC. Les marchés pourraient jouer un rôle essentiel 
dans l’accélération de cette action en vue de la réalisation de l’accord de Paris de Décembre 2015, 
dans lequel les pays veulent limiter le réchauffement climatique à 2°C tout en poursuivant leurs efforts 
pour atteindre 1,5 °C. À cet égard, les entreprises et les particuliers devraient assumer la responsabilité 
de compenser leurs propres émissions, ainsi que les entités qui achètent des compensations de « pré-
conformité ». Il devrait y avoir une coexistence entre les marchés volontaires et les marchés de conformité 
dirigés par des plafonds réglementés d’émissions de GES, c’est-à-dire le fonctionnement du système de 
plafonnement et d’échange et les compensations.
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5.4.1 Instruments Juridiquement Contraignants
Les mécanismes non basés sur le marché constituent une composante importante des efforts mondiaux 
de réduction des émissions de GES. Ils englobent des initiatives qui ne dépendent pas de la vente 
de quotas ou de réduction d’émissions comme source de financement, mais qui luttent contre les 
changements climatiques d’origine humaine. En tant que tel, il existe de nombreux types d’initiatives qui 
sont déjà utilisées mais qui ne sont pas considérées comme basées sur le marché.

Par exemple, les mécanismes de marché non-carbone tels que les subventions, les normes d’efficacité ou 
de performance énergétique, la sensibilisation, etc. sont des activités déjà utilisées de diverses manières 
et qui pourraient également être utilisées pour aider à réduire les émissions de GES sans dépendre de la 
vente de quotas ou de réduction d’émissions. Bien que les approches non marchandes ne permettent 
pas d’atteindre un objectif spécifique, elles réduisent les émissions des secteurs qui ne se prêtent pas 
aux mécanismes du marché. La réduction des émissions de GES qui en résulte sera indiquée dans les 
inventaires nationaux de GES qui peuvent être facilement et précisément surveillés, vérifiés et déclarés.

Sur le marché volontaire du carbone forestier, les normes sont utilisées pour normaliser, inciter et valoriser 
les impacts sociaux des projets d’émissions. La norme volontaire de GES la plus utilisée au monde est 
le VCS, qui détient la part de marché majoritaire des projets AFAT, le MDP venant en deuxième position 
(Peters-Stanley et al., 2012) et qui a certifié plus de 50% des crédits de carbone forestier (Diaz et al., 
2011). Plus de 1300 projets VCS certifiés ont collectivement réduit ou supprimé plus de 134 millions 
de tonnes d’émissions de GES de l’atmosphère (Peters-Stanley et al., 2012). D’autres normes pour les 
projets de carbone forestier comprennent : le « Climate Action Reserve (ou The Reserve) », l’ « American 
C Registry », le « Brasil Mata Viva », la « Forest Carbon Standard International », la VCS REDD, le Plan 
Vivo, la « Climate Community and Biodiversity » et le CFix (Diaz et al., 2011). Bien que la vérification 
par une tierce partie selon les normes carbone internationales ne soit pas une condition préalable à la 
vente de crédits en gré à gré, la tendance est l’utilisation de ces normes car les acheteurs préfèrent les 
compensations certifiées (Diaz et al., 2011). D’autres initiatives de conformité, par exemple les mesures 
proposées par l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale qui engageraient l’industrie de l’aviation 
à une croissance neutre en carbone à partir de 2020, cherchent également à inclure des crédits issus 
de programmes qui répondent à des critères rigoureux et qui permettent ainsi de réelles réductions 
d’émissions (OACI, 2011).

5.4.2 Instrument Juridiquement Non Contraignant (IJNC)
La CNUED (1992) a discuté de l’importance des forêts pour le développement durable et les pays ont 
mené d’intenses négociations sur l’opportunité d’une convention forestière pour promouvoir la gestion, la 
conservation et le développement durable de tous les types de forêts. Ils n’ont pas pu se mettre d’accord 
sur une convention forestière mais ont adopté la déclaration de principes non juridiquement contraignante 
et faisant autorité pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et le développement durable 
de tous les types de forêts, également connue sous le nom de principes forestiers, ainsi que le chapitre 11 
de l’Agenda 21 sur la lutte contre la déforestation. Le dialogue international sur les politiques forestières 
s’est poursuivi sous l’égide des Nations Unies par le biais du GIF (GIF, 1995-1997) et du FIF (FIF, 1997-
2000), et a abouti à plus de 270 propositions d’action du GIF/FIF et à la création du FNUF. Le FNUF a 
été créé dans le cadre d’un nouvel arrangement international sur les forêts afin de poursuivre le travail en 
s’appuyant sur les processus du GIF et du FIF. En 2006, le FNUF a adopté les quatre objectifs mondiaux 
partagés sur les forêts.  

Les membres du FNUF ont convenu et adopté l’Instrument Non Juridiquement Contraignant (INJC) 
concernant tous les types de forêts, également connu sous le nom d’Instrument Forestier des Nations 
Unies «  UNFI  », adopté après près de trois ans d’intenses négociations par l’Assemblée générale 
des Nations Unies en 2007. L’adoption de l’UNFI a été une étape importante pour avancer dans la 
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réalisation d’une gestion durable des forêts au niveau mondial. C’est la première fois depuis la CNUED 
(1992) que les États membres du FNUF ont pu convenir d’une série de mesures visant à renforcer la 
gouvernance du secteur forestier, les capacités techniques et institutionnelles, les cadres politiques et 
juridiques, les investissements dans le secteur forestier et la participation des parties prenantes dans le 
cadre de programmes forestiers nationaux. L’adoption de l’UNFI est intervenue à un moment critique 
où le changement climatique était une priorité pour la communauté forestière internationale et que la 
déforestation et la dégradation des forêts étaient considérées comme des sources majeures d’émissions 
de gaz à effet de serre. La mise en œuvre de l’UNFI contribuera à atténuer les effets du changement 
climatique et à la mise en œuvre des activités/stratégies de la CCNUCC.

Exercice
i) Discutez du potentiel de la REDD pour l’atténuation et l’adaptation aux 

changements climatiques en Afrique.
iii. Identifier et énumérer les activités éligibles de la REDD+ que les pays en 

développement doivent mettre en œuvre pour réduire les émissions et 
renforcer l’absorption des GES.

iv. Expliquer les sept domaines de décision qui définissent le contexte et 
fournissent des orientations pour toutes les activités de la REDD+

Résumé

Dans ce chapitre, nous avons appris à connaître les stratégies émergentes 
d’adaptation et d’atténuation du changement climatique notamment la REDD et la 
réduction des émissions provenant de l’AFAUT. La REDD+ comprend la réduction 
des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts + la conservation 
des forêts + la gestion durable des forêts + le renforcement des stocks de carbone 
forestier. Pour chaque projet REDD, le NERF et le NRF sont utilisés comme repères 
pour évaluer la performance de chaque pays dans la mise en œuvre des activités 
REDD+. Le FPCF a créé un cadre et des processus pour la préparation à la REDD+. 
Cela aide les pays à se préparer aux futurs systèmes d’incitations financières pour 
la REDD+. Les inventaires nationaux de GES sous l’AFAT combinent deux secteurs 
auparavant distincts : l’UTCATF et l’Agriculture afin d’améliorer la cohérence générale 
et l’exhaustivité des inventaires nationaux.

Les projets AFAT comprennent plusieurs types de projets. Enfin, nous avons montré 
que les mécanismes de marché entraînent la création de quotas ou de réduction 
d’émissions qui peuvent être échangés, tandis que les mécanismes non marchands 
englobent toutes les activités destinées à gérer les émissions de GES mais ne créent 
pas d’unités à vendre.

La déclaration de principes non juridiquement contraignante et faisant autorité pour 
un consensus mondial sur la gestion, la conservation et le développement durable 
de tous les types de forêts, également connue sous le nom de principes forestiers, 
est un produit du FNUF.

Dans le prochain chapitre, nous déterminerons l’état de préparation et la position de 
l’Afrique dans les négociations sur le changement climatique.
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Chapitre 6 : Préparation et position de 
l’Afrique dans les négociations sur le 

changement climatique

6.1 Introduction
Le continent africain est non seulement très vulnérable aux extrêmes climatiques, mais il a également 
une faible capacité d’adaptation aux impacts négatifs du changement climatique (CC) (Niang et al., 
2014). Cette situation est aggravée par d’autres dynamiques telles que la pauvreté, l’instabilité politique 
et d’autres inégalités historiques. Le changement climatique impose donc de grands risques pour le 
continent africain en raison de la croissance économique qui dépend des secteurs sensibles au climat 
tels que la foresterie et l’agriculture. L’Union Africaine est la principale organisation pour la promotion 
de l’intégration socio-économique dans les pays africains. Il existe en plus des cadres d’adaptation 
juridiquement contraignants, plusieurs plateformes de négociation africaines qui incluent des ressources 
financières et des investissements adéquats, durables, prévisibles, nouveaux et supplémentaires pour 
soutenir l’action en matière d’adaptation, d’atténuation et de coopération technologique. Cette session 
de formation décrit la préparation et la position de l’Afrique dans les négociations sur le changement 
climatique.

Objectifs
A la fin de cette session, l’apprenant sera capable :

(i) d’évaluer l’état de préparation et de position de l’Afrique dans les négociations sur 
le changement climatique ;

(ii) d’expliquer certaines des initiatives continentales et régionales pour lutter contre le 
changement climatique et promouvoir le développement durable ; et

(iii)  d’analyser les défis et opportunités du changement climatique pour l’Afrique.

Activité 6.1
L’Afrique manque de capacités pour influencer les négociations sur le changement 
climatique. Evaluer de manière critique l’efficacité de cette déclaration.
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6.2 Progrès vers des politiques compatibles au 
changement climatique

La participation des pays africains aux forums régionaux et internationaux sur le changement climatique 
souffre du fait qu’ils ne disposent de ressources suffisantes pour constituer des équipes de négociation 
plus fortes et plus importantes pour leurs pays. En outre, il y a une participation limitée de la société 
civile dans l’élaboration des positions des pays sur le changement climatique. Des détails sont encore 
en train d’émerger sur la source et l’ampleur du financement de l’adaptation, et les modalités selon 
lesquelles ces fonds seront administrés. Cependant, il est clair que pour plaider en faveur du financement 
de l’adaptation, les pays africains devront démontrer qu’ils sont capables d’utiliser ce financement de 
manière efficace, transparente et aux fins pour lesquelles il est prévu.

Des progrès ont été réalisés par les organisations de sociétés civiles africaines qui ont continuellement 
évalué leurs stratégies d’engagement en faveur de meilleurs accords climatiques pour l’avenir à long 
terme du continent. Les progrès vers la réalisation de cet objectif ont rencontré de nombreux obstacles 
et revers principalement en raison des déséquilibres de pouvoir et de ressources par rapport aux 
collègues du monde industrialisé (Madziwa and Betzold, 2014). Bien que la contribution de l’Afrique aux 
émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES) soit minime, la dépendance vis-à-vis des ressources 
naturelles et la combinaison de certains facteurs géographiques et économiques rendent le continent 
plus vulnérable aux effets néfastes du changement climatique manifestés sous forme de sécheresses, 
d’inondations, de précipitations intermittentes entraînant une réduction de la productivité des cultures 
et de l’élevage.

Bien que l’Afrique soit à la traîne par rapport à l’Occident en ce qui concerne les stratégies d’adaptation 
au climat et leur mise en œuvre, certains pays africains ont participé à l’élaboration de politiques 
nationales et régionales conformes au changement climatique pour réduire leur vulnérabilité. Des 
politiques liées au climat éparpillées et incohérentes existent mais ne sont pas suffisantes pour donner 
au continent une chance de survie face aux impacts négatifs du changement climatique (Mburia, 
2015). Les documents de préparation à la vulnérabilité et à l’adaptation au changement climatique sont 
disponibles pour la plupart des pays, par exemple la Tanzanie, l’Ouganda, le Zimbabwe, le Kenya, etc. 
L’un des documents les plus courants est la stratégie nationale de réponse au changement climatique.

La contribution de l’Afrique à l’atténuation des émissions de Gaz à Effet de Serre jouera un rôle important 
dans la réponse aux processus coordonnés principalement par le biais de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Cependant, l’accent mis par l’Afrique sur une 
adaptation réussie dépend des progrès technologiques, des dispositions institutionnelles, de la disponibilité 
du financement et de l’échange d’informations. À ce jour, la contribution de l’Afrique aux processus 
internationaux sur le changement climatique n’a pas été efficace en raison d’une capacité insuffisante 
(masse critique) attribuée à une mauvaise compréhension de ces processus, ce qui a entraîné une mauvaise 
appropriation et une faible mise en œuvre des accords.

En 2011, la BAD a mobilisé des fonds pour l’adaptation et l’atténuation par le biais d’instruments de 
financement climatique créés et/ou administrés par elle, notamment le Fonds pour l’Environnement 
Mondial (FEM), les Fonds d’Investissement Climatique (CIF), le Fonds de l’énergie durable pour 
l’Afrique et le Fonds pour les forêts du bassin du Congo. La BAD soutient une croissance résiliente au 
changement climatique et à faible teneur en Carbone en Afrique. Cependant, par rapport aux autres 
continents, l’Afrique ne reçoit qu’une faible part du financement climatique mondial.

Le continent africain compte un groupe de dix personnalités distinguées des secteurs privé et public, 
constituant le Panel Africain de Progrès, qui plaident en faveur d’un développement équitable et 
durable. Le Panel crée des coalitions pour exploiter et négocier les connaissances et pour réunir les 
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décideurs afin de créer un changement en Afrique et met également en évidence les mesures critiques 
qui doivent être prises par les dirigeants des secteurs public et privé internationaux. Le Sommet de 
l’UA de 2015 a fourni une plateforme pour approfondir la coopération internationale et un acompte sur 
des mesures susceptibles de mettre l’Afrique sur la voie d’un avenir énergétique inclusif à faible teneur 
en carbone, et le monde sur la voie d’évitement d’une catastrophe climatique (APP, 2015).

 “L’Afrique, n’a d’autre choix que de se donner la main pour s’adapter et atténuer les effets 
du changement climatique. Pour l’Afrique, le changement climatique est à la fois un défi et 
une opportunité. Si l’Afrique se concentre sur des choix intelligents, elle peut gagner des 
investissements au cours des prochaines décennies dans des voies de développement 
résilientes au climat et à faibles émissions.”

H.E. Jakaya Mrisho Kikwete, Président de la République-Unie de Tanzanie

Source : APP, 2015

Le changement climatique offre aux Gouvernements africains une incitation supplémentaire à mettre en 
place des politiques attendues depuis longtemps et à faire preuve de leadership sur la scène internationale. 
Les Chefs d’État africains ont lancé l’Initiative africaine d’adaptation en réponse à un mandat des Chefs 
d’État africains lors du 25ème Sommet de l’UA, en Juin 2015. Des pays comme l’Éthiopie, le Kenya et le 
Rwanda ont déjà élaboré des stratégies de développement résilientes au changement climatique visant 
à réduire la pauvreté et les émissions de GES, puis à augmenter la productivité.

Le commerce des compensations de carbone en Afrique a pris du retard par rapport aux autres régions 
avec moins de 3% des compensations provenant du Mécanisme de Développement Propre (MDP) 
et le développement de projets volontaires d’une valeur cumulée de 253 millions de dollars sur les 
compensations basées en Afrique au cours de la dernière décennie (Ecosystem Marketplace, 2015). 
La plupart des acheteurs en Afrique ont été intéressés par des projets soutenant la déforestation évitée, 
des cuisinières et d’autres projets en faveur des pauvres. D’autres initiatives incluent la conversion 
évitée des prairies et les méthodologies du Carbone bleu pour les mangroves. Depuis 2013, le système 
communautaire d’échange de quotas d’émission de l’Union Européenne autorise les compensations 
des pays les moins avancés, y compris de nombreux pays africains. La demande de compensations 
basées en Afrique a atteint 6,7 Mt/CO en 2014 avec des prix moyens de 5,7 dollars/tCO, ce qui était 
supérieur à la moyenne mondiale (Ecosystem Market- place, 2015). De plus, les fournisseurs ont déclaré 
des transactions en provenance de 21 pays africains en 2014, les projets kenyans ayant enregistré le 
plus de transactions en 2014 (3,1 Mt/CO) représentant près de la moitié du volume du continent au fil du 
temps. D’autres développements de projets ont également été réalisés en RDC, en Ouganda, au Ghana 
et au Mozambique. Les participants volontaires au marché du Carbone se concentrent également sur 
l’Afrique du Sud, où la taxe Carbone (120 rands/10 $US) devait commencer début 2016 dans le cadre 
des normes volontaires de carbone, Norme de Carbone Vérifié (VCS) et Gold Standard.
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Encadré 6.1: VCS reconnu comme mécanisme de compensation 
dans le cadre du projet de règlement sud-africain sur la taxe 
carbone
Le 20 juin, le Gouvernement sud-africain a publié un projet de règlement pour sa nouvelle 
taxe Carbone qui comprend une disposition qui permettrait aux entités couvertes d’utiliser les 
crédits Carbone pour couvrir une partie de leurs impôts à payer. Le règlement cite les Unités 
Carbone Vérifié (VCU) émis par le programme VCS comme instruments de conformité. Ce 
nouveau mécanisme innovant de tarification du Carbone représente un tournant pour les normes 
volontaires du marché du carbone, car l’Afrique du Sud deviendrait le premier Gouvernement à 
reconnaître pleinement les exigences et l’infrastructure fournies par les normes volontaires telles 
que le programme VCS. La Californie a déjà reconnu le VCS en tant que registre de projets de 
compensation tiers et a autorisé certains types de projets du VCS à participer en tant que projets 
de compensation d’action précoce lorsque leur programme de plafonnement et d’échange 
a été lancé. Dans le cas de l’Afrique du Sud, si le règlement va de l’avant, ils reconnaîtront 
non seulement la fonctionnalité de registre fournie par le VCS mais l’ensemble des exigences 
données et l’infrastructure fournie par le programme VCS, des normes et méthodologies sous-
jacentes au processus d’audit et le système de registre. En effet, cette reconnaissance au niveau 
gouvernemental du programme VCS et d’autres normes volontaires place le VCS sur le même 
terrain que les mécanismes traditionnels du marché de la conformité tels que le MDP, inaugurant 
une nouvelle ère dans le paysage des crédits Carbone. Bien que la réglementation sud-africaine 
soit encore en phase de projet, elle présente une nouvelle opportunité potentielle de crédits issus 
de normes volontaires à utiliser sur les marchés de conformité.

Source : Marché de l’écosystème (2015)

En Afrique du Sud, le CO2 représente environ 80% des émissions totales de GES et l’Afrique du Sud est 
le 12ème plus grand émetteur de CO2 dans le monde, responsable ainsi de près de la moitié des émissions 
de CO2. La mise en œuvre de la taxe Carbone en Afrique du Sud en 2016 pourrait créer une demande 
annuelle de compensation de conformité pouvant atteindre 30 MtCOe (Camco Clean Energy, 2012) 
(Encadré 6.1 ci-dessus).
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6.3  Processus et mécanismes - La foresterie 
africaine au niveau régional, continental et 
mondial

6.3.1 La Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la 
Désertification	(CNULCD)

La CNULCD est le seul accord juridiquement contraignant, quasi universel, sur les questions foncières qui 
aborde systématiquement la dégradation des terres et la désertification, en mettant fortement l’accent 
sur la région africaine. La CNULCD promeut des pratiques de gestion durable et la restauration des terres 
et des forêts.  C’est l’une des huit institutions fondatrices du Partenariat de Collaboration sur les Forêts 
(PCF) établi à Rome en Avril 2001, fonctionnant comme un forum politique et un partenariat sur tous les 
types de forêts, y compris les forêts sèches. Le PCF fournit des ressources pour faciliter le processus du 
Forum des Nations Unies sur les Forêts (FNUF), en particulier la mise en œuvre des propositions d’action 
et d’autres actions connexes convenues au niveau international sur les forêts, en particulier l’IFF et l’IPF. 
Toutes les parties à la CNULCD sont tenues de déclarer l’état de leur couverture terrestre. La couverture 
terrestre dans les zones arides se compose d’herbes, de cultures, d’arbustes et d’arbres qui couvrent la 
terre et une bonne couverture est nécessaire pour s’assurer que la terre est productive. Les terres nues 
qui sont souvent le résultat de processus de désertification, entraînent une faible productivité, une perte 
d’eau, une perte de sol et une dégradation de l’environnement.

En Afrique, le programme de l’Initiative de la Grande Muraille Verte pour le Sahel et le Sahara (GGWSSI) 
a été approuvé par les Chefs d’État et de Gouvernement africains en 2007. Dans cette initiative, la 
Commission de l’UA est soutenue par l’UE, la FAO et le Mécanisme mondial de la CNULCD à travailler 
avec treize pays (Algérie, Burkina Faso, Tchad, Djibouti, Égypte, Éthiopie, Gambie, Mali, Mauritanie, 
Niger, Nigéria, Sénégal et Soudan) en collaboration avec d’autres partenaires pour élaborer des plans 
d’action nationaux et des portefeuilles de projets aux niveaux national et transfrontalier en utilisant une 
approche multipartite. Ils soutiennent le développement des capacités, la formulation de stratégies et de 
plans nationaux, la facilitation des partenariats et la mobilisation des ressources. Le GGWSSI est donc 
une initiative dans la région du Sahel et du Sahara visant à renforcer la résilience des populations et des 
systèmes naturels avec une gestion saine des écosystèmes, le développement durable des ressources 
foncières, la protection du patrimoine rural et l’amélioration des conditions de vie des populations locales 
(FAO, 2016). Les activités comprennent la gestion et l’utilisation durable des forêts, des parcours et 
d’autres ressources naturelles dans les zones arides. En outre, le programme cherche à contribuer à 
l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique, ainsi qu’à l’amélioration de la sécurité alimentaire 
et des moyens de subsistance des populations.

Environ 120 communautés au Mali, au Burkina Faso et au Niger ont créé une ceinture verte sur plus de 2 
500 ha de terres dégradées et arides en plantant plus de deux millions de graines et plants de cinquante 
espèces indigènes. En 2016, la Commission de l’UA et la FAO ont lancé un projet « Action contre la 
désertification » de 41 millions d’euros financé dans le cadre du 10ème programme du Fonds européen 
de développement pour soutenir six pays africains (Burkina-Faso, Éthiopie, Gambie, Niger, Nigéria et 
Sénégal) avec la restauration à grande échelle des paysages de production affectés par la désertification 
et la dégradation des terres. La GGWSSI est également soutenu par le FEM au Tchad, au Mali, au Niger 
et au Burkina-Faso avec des projets de base sur le développement agricole et le développement local.

La CNULCD reconnaît les défis posés par les conditions d’extrême pauvreté qui alimentent la dégradation 
des terres en Afrique et soutient d’autres initiatives telles que l’agroforesterie et la conservation des sols 
pour lutter contre la désertification (Africa Regional Action Programme).
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La CNULD a joué un rôle déterminant dans la formulation du Plan d’action pour l’environnement du 
Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) pour lutter contre la désertification, 
largement basé sur les programmes d’action sous-régionaux élaborés pour mettre en œuvre la CNULCD 
(UNCCD, 2015). La CNULCD crée également un cadre propice pour soutenir la réalisation du NEPAD 
en développant plusieurs outils y compris des indicateurs pour suivre les progrès vers la réduction de la 
dégradation des terres. En outre, l’UNCCD a lancé avec la Banque mondiale et le NEPAD, à l’échelle de 
l’Afrique subsaharienne, le programme de gestion durable des terres et de l’eau (TerrAfrica).

6.3.2 La Convention des Nations Unies sur la Diversité biologique 
(CBD)

La CBD est un accord global et contraignant couvrant l’utilisation et la conservation de la biodiversité. 
Elle a été créée et adoptée par les Gouvernements lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992. 
La CBD a été signée par 193 Gouvernements qui se sont mis d’accord sur une stratégie globale pour le 
développement durable en énonçant des engagements pour le maintien de la biodiversité mondiale. La 
Convention a trois objectifs principaux :
• la conservation de la diversité biologique ;
• l’utilisation durable de ses composants ; et
• le partage juste et équitable des bénéfices de l’utilisation des ressources génétiques.

La COP, son organe directeur, se réunit tous les deux ans pour examiner de nouvelles questions et 
adopter des objectifs et des programmes de travail pour lutter contre la perte de biodiversité. La mise en 
œuvre de la CDB de l’ONU par les pays africains a eu un impact positif, non seulement sur la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité, mais aussi sur la gestion de l’environnement en général. En outre, 
la mise en œuvre de la Convention à travers des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité 
a conduit à une meilleure conservation des aires protégées existantes (UNEP, 2010). Plusieurs protocoles 
soutiennent la conservation de la biodiversité.

Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la CDB de l’ONU a 
été adopté le 29 Jjnvier 2000 et est entré en vigueur le 11 septembre 2003 en tant qu’accord international 
visant à garantir la manipulation, le transport et l’utilisation en toute sécurité des organismes vivants 
modifiés résultant de la biotechnologie moderne qui peuvent avoir des effets néfastes sur la diversité 
biologique, en tenant également compte des risques pour la santé humaine. À ce jour, 170 Parties ont 
ratifié le Protocole de Cartagena dont 47 sont des pays africains qui ont soit signé, ratifié, accepté, 
approuvé ou adhéré au Protocole (https://www.cbd.int/abs).

Lors de la sixième réunion de la COP à la CDB de l’ONU en Avril 2002, les parties ont adopté un plan 
stratégique comprenant l’objectif de « réaliser d’ici 2010 une réduction significative du taux actuel de 
perte de la biodiversité aux niveaux mondial, régional et national en tant que contribution à la réduction 
de la pauvreté et au bénéfice de toute vie sur terre ». Cet objectif de biodiversité de 2010 a ensuite 
été approuvé par la Stratégie Méditerranéenne du Développement Durable (SMDD) et l’Assemblée 
générale, et a ensuite été incorporé en tant que nouvel objectif dans le cadre des OMD. Cependant, les 
Gouvernements africains n’ont pas été en mesure d’atteindre l’objectif de biodiversité de 2010 parce 
que la question de la biodiversité n’était pas suffisamment intégrée dans les secteurs de l’agriculture, 
de la pêche, de l’économie et du tourisme (UNEP, 2010). En 2010, les Gouvernements se sont réunis 
au Japon lors de la 10ème COP à la CDB de l’ONU et ont défini une nouvelle stratégie pour sauver la 
biodiversité mondiale en augmentant la superficie mondiale des terres protégées à 17% et les aires 
marines protégées pour couvrir 10% des océans d’ici 2020. Les Parties ont déclaré la période 2011-
2020 comme la décennie de la biodiversité et l’ont confirmé en élaborant un plan stratégique pour la 
biodiversité avec un cadre d’action décennal pour tous les pays et parties prenantes afin de préserver la 
biodiversité et d’améliorer ses avantages pour les populations
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Le plan stratégique sert de cadre flexible pour l’établissement d’objectifs nationaux et régionaux et 
il promeut la mise en œuvre cohérente et efficace des trois objectifs de la CDB de l’ONU. Le plan 
comprend une vision partagée, une mission, des objectifs stratégiques et 20 cibles impressionnantes, 
collectivement connues sous le nom d’objectifs d’Aichi (Encadré 6.2). Afin de mettre en œuvre le plan 
stratégique pour la biodiversité 2011-2020 et de contribuer à lutter contre l’extinction massive d’espèces 
et la perte d’habitats vitaux dans le monde, les Parties sont tenues :

• d’examiner et, le cas échéant, mettre à jour et réviser leurs stratégies et plans d’action nationaux 
pour la biodiversité (SPANB) conformément au plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020 ;

• d’élaborer des objectifs nationaux en utilisant le plan stratégique et ses objectifs d’Aichi pour la 
biodiversité (ABT) comme cadre flexible, et intégrer les objectifs nationaux dans les SPANB mis à 
jour ;

• d’élaborer les objectifs nationaux en tenant compte des priorités et des capacités nationales en vue 
de contribuer aux efforts collectifs pour atteindre les ABT mondiaux ;

• d’adopter les SPANB mis à jour comme instrument politique ;

• d’utiliser les SPANB mis à jour pour l’intégration de la biodiversité dans les processus nationaux de 
développement, de comptabilité et de planification ; et

• de surveiller et d’examiner la mise en œuvre des SPANB et des objectifs nationaux à l’aide 
d’indicateurs.
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Encadré 6.2 
Les objectifs d’Aichi pour la biodiversité

Source : CBD 2010a www.cbd.int/sp/targets/

Objectif stratégiques A  :Maîtriser les causes sous-jacentes de la perte de 
biodiversité en intégrant la biodiversité dans l’ensemble des actions des 
Gouvernements et de la société

D’ici 2020 au plus tard :

• les peuples sont conscients des valeurs de la biodiversité et des mesures qu’ils 
peuvent prendre pour la conserver et l’utiliser de manière durable ;

• les valeurs de la biodiversité ont été intégrées dans les stratégies nationales et 
locales de développement et de réduction de la pauvreté et les processus de 
planification sont incorporés dans la comptabilité nationale et les systèmes de 
notification ;

• les incitations comme les subventions nuisibles à la biodiversité sont éliminées, 
progressivement supprimées ou réformées afin de minimiser ou d’éviter les 
impacts négatifs, et des incitations positives pour la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité sont élaborées et appliquées de manière cohérente et en 
harmonie avec la Convention et d’autres obligations internationales pertinentes, 
compte tenu des conditions socio-économiques nationales ; et

• les Gouvernements, les entreprises et les parties prenantes à tous les niveaux 
ont pris des mesures pour réaliser ou ont mis en œuvre des plans de production 
et de consommation durables et ont maintenu les impacts de l’utilisation des 
ressources naturelles dans des limites écologiques sûres.
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Objectif stratégiques B : Réduire les pressions directes sur la biodiversité et 
favoriser une utilisation durable

D’ici 2020 ,

le taux de perte de tous les habitats naturels, les forêts comprises, est au moins réduit 
de moitié et, dans la mesure du possible, ramené à près de zéro, et la dégradation et 
la fragmentation sont considérablement réduites ;

• tous les stocks de poissons et d’invertébrés et les plantes aquatiques sont 
gérés et récoltés de manière durable, légale et en appliquant des approches 
écosystémiques de sorte que  : i) la surpêche soit évitée  ; ii) des plans et des 
mesures de rétablissement soient mis en place pour toutes les espèces épuisées ; 
iii) que la pêche n’ait pas d’impacts négatifs significatifs sur les espèces menacées 
et les écosystèmes vulnérables ; iv) les impacts de la pêche sur les stocks, les 
espèces et les écosystèmes soient dans des limites écologiques sûres ;

• les zones agricoles, aquacoles et forestières sont gérées de manière durable 
garantissant la conservation de la biodiversité ;

• la pollution, y compris l’excès de nutriments, a été ramenée à des niveaux qui ne 
sont pas préjudiciables au fonctionnement de l’écosystème et à la biodiversité ;

• des espèces exotiques envahissantes et des voies sont identifiées et classées 
par ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des 
mesures sont mises en place pour gérer les voies afin d’empêcher leur introduction 
et leur établissement ; et

• d’ici 2015, les multiples pressions anthropiques sur les récifs coralliens et autres 
écosystèmes vulnérables impactés par le changement climatique ou l’acidification 
des océans sont réduites au minimum afin de maintenir leur intégrité et leur 
fonctionnement.
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Objectif stratégiques C : Améliorer l’état de la biodiversité en sauvegardant les 
écosystèmes, les espèces et la diversité génétique

D’ici 2020 :

• au moins 17% des eaux terrestres et intérieures et 10% des zones côtières et 
marines, en particulier les zones d’importance particulière pour la biodiversité 
et les services écosystémiques sont conservés grâce à des systèmes d’aires 
et d’autres zones protégés, systèmes équitablement gérés, écologiquement 
représentatifs et bien connectés à des mesures de conservation efficaces par 
zone et intégrés dans les paysages terrestres et marins plus larges ;

• l’extinction des espèces menacées connues a été évitée et leur état de 
conservation, en particulier celui des espèces les plus en déclin a été amélioré 
et soutenu ;

• la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux sélectionnés et 
domestiqués et des espèces sauvages apparentées, y compris d’autres 
espèces à valeur socio-économique et culturelle, est maintenue et des 
stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour minimiser l’érosion 
génétique et sauvegarder leur diversité génétique.

Objectif stratégique D : Améliorer les avantages pour tous à partir de la 
biodiversité et des services écosystémiques

• D’ici 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, y compris des 
services liés à l’eau, et qui contribuent à la santé, aux moyens de subsistance et 
au bien-être, seront restaurés et sauvegardés en tenant compte des besoins des 
femmes, des communautés autochtones et locales, des pauvres et des personnes 
vulnérables.

• D’ici 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la biodiversité aux 
stocks de carbone ont été renforcées grâce à la conservation et à la restauration 
(restauration d’au moins 15 % des écosystèmes dégradés) contribuant ainsi à 
l’atténuation et à l’adaptation au CC et à la lutte contre la désertification.

• D’ici 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le 
partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur 
et opérationnel, conformément à la législation nationale.



Dialogues, processus et mécanismes 
internationaux sur le changement climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LES FORMATIONS  PROFESSIONNELLE  
ET TECHNIQUE DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

  
87

Objectif stratégique E : Améliorer la mise en œuvre grâce à la planification 
participative, la gestion des connaissances et le renforcement des capacités 

D’ici 2015, chaque Partie a élaboré, adopté en tant qu’instrument politique et a 
commencé à mettre en œuvre une stratégie et un plan d’action nationaux efficaces, 
participatifs et actualisés pour la biodiversité ;

• d’ici 2020, les connaissances traditionnelles, innovations et pratiques pertinentes pour 
la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité des communautés autochtones 
et locales et l’utilisation coutumière des ressources biologiques sont respectées, 
soumises à la législation nationale et aux obligations internationales pertinentes, et 
pleinement intégrées et reflétées dans la mise en œuvre de la Convention avec la 
participation pleine et effective des communautés autochtones et locales à tous les 
niveaux appropriés ;

• d’ici 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies relatives à la 
biodiversité, son fonctionnement, son état et ses tendances et les conséquences de sa 
perte sont améliorées, largement partagées et transférées puis appliquées ; et

• d’ici 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières pour la mise en 
œuvre effective du plan stratégique 2011 - 2020 de toutes les sources et conformément 
au processus consolidé et convenu dans la stratégie de mobilisation des ressources 
devrait augmenter considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif sera 
sujet à des changements en fonction des évaluations des besoins en ressources qui 
seront élaborées et communiquées par les Parties.

Cinq des objectifs de l’UNSPF pour 2017-2030 sont également étroitement liés aux 
OAB (CBD 2010b) (tableau 6.1)
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Tableau 6.1 : Relation entre l’UNSPF et les ABT

Objectif UNSPF Relation avec les

Objectif forestier mondial 1

Inverser la perte de couvert forestier dans le monde grâce à 

la GDF, y compris la protection, la restauration, le boisement 

et le reboisement, et accroître les efforts pour prévenir la 

dégradation des forêts et contribuer à l’effort mondial de lutte 

contre le changement climatique.

Soutient et contribue à la réalisation 

des ABT 5, 7, 9, 11, 14 et 15.

Objectif forestier mondial 2

Améliorer les avantages économiques, sociaux et 

environnementaux liés aux forêts en améliorant les moyens 

de subsistance des personnes tributaires des forêts.

Soutient et contribue à la réalisation 

des ABT 4, 14 et 18.

Objectif forestier mondial 3

Augmenter de manière significative la superficie des forêts 

protégées dans le monde et d’autres superficies de forêts 

gérées durablement, ainsi que la proportion de produits 

forestiers issus de forêts gérées durablement.

Soutient et contribue à la réalisation 

des ABT 7, 11, 12 et 16.

Objectif forestier mondial 4

Mobiliser des ressources financières considérablement 

accrues, nouvelles et supplémentaires de toutes les sources 

pour la mise en œuvre de la GDF et renforcer la coopération 

et les partenariats scientifiques et techniques.

Soutient et contribue à la réalisation 

des ABT 7, 11, 12 et 16.

Objectif forestier mondial 5

Promouvoir des cadres de gouvernance pour mettre 

en œuvre la GDF par le biais de l’UNFI et renforcer la 

contribution des forêts au Programme 2030.

Soutient et contribue à la réalisation 

de l’ABT 2 et 3.

Le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des 
avantages découlant de leur utilisation à la CDB est entré en vigueur le 12 octobre 2014 en tant qu’accord 
international qui vise à partager les avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques de 
manière équitable (CBD, 2010c). Il a été ratifié par 78 Parties. Environ 40 pays africains sont des Parties 
au Protocole de Nagoya mais seulement 14 ont signé, ratifié, accepté, approuvé ou adhéré au Protocole 
additionnel de Nagoya – Kuala Lumpur et au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques (CDB, 2000).

La région de la Communauté de Développement de l’Afrique Australe (SADC) a élaboré une stratégie 
régionale de la biodiversité pour fournir un cadre de coopération et de mise en œuvre des dispositions 
visant à soutenir la biodiversité de la région. La stratégie décrit des tactiques pour aborder les domaines 
d’intervention qui recoupent plusieurs secteurs : foresterie, faune sauvage, agriculture et autres en tenant 
compte des contraintes pratiques sur le maintien de la biodiversité dans la région. Au total, 101 pays 
avaient soumis (Juillet 2016) de nouvelles stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité 
(NBSAPS) dans le cadre de la CDB, visant à mettre en œuvre le Plan stratégique pour la biodiversité 
2011-2020. Parmi les soumissions figurait la Gambie qui a déclaré que « D’ici 2020, la résilience des 
écosystèmes et la contribution de la biodiversité aux stocks de Carbone seront renforcées grâce à la 
conservation et à la restauration d’au moins 50% des écosystèmes dégradés - ABT 15 » (UN CBD, 
2010a).
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6.3.3 L’Organisation Internationale des Bois Tropicaux (OIBT)
L’OIBT est une organisation intergouvernementale qui promeut la conservation et la gestion durable, 
l’utilisation et le commerce des ressources forestières tropicales représentant la majeure partie des 
forêts tropicales du monde et du bois tropical mondial (OIBT, 2013). L’Accord international sur les bois 
tropicaux (2006) est le traité international en vertu duquel l’OIBT opère et a été négocié sous les auspices 
de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement en 2006. Les négociations de 
l’OIBT portent sur : i) la fourniture d’un cadre efficace de coopération et de consultation entre les pays 
producteurs et consommateurs du bois tropical ; ii) la promotion de l’expansion et la diversification du 
commerce international des bois tropicaux et l’amélioration des conditions structurelles du marché ; iii) 
la promotion et le soutien à la recherche et au développement afin d’améliorer la gestion forestière et 
l’utilisation du bois ; et, iv) l’encouragement pour l’élaboration de politiques nationales pour l’utilisation 
durable et la conservation des forêts tropicales et de leurs ressources génétiques, et pour le maintien de 
l’équilibre écologique dans les régions touchées. NB : Bien qu’utilisant le terme « tropical », l’OIBT est un 
club exclusif d’exportateurs et de consommateurs. Les autres pays tropicaux sont exclus.

L’OIBT a un programme conçu pour aider les pays membres tropicaux à gérer et à conserver la base de 
ressources forestières pour le bois tropical en intégrant les aspects de la GDF (planification, exploitation 
forestière à impact réduit, foresterie communautaire, gestion des incendies et biodiversité) et de la 
conservation transfrontalière. En outre, l’OIBT a des thèmes spéciaux sur les critères et indicateurs pour 
la GDF, la restauration et les forêts plantées, l’application des lois forestières et l’utilisation durable et la 
conservation des écosystèmes de mangrove. Les domaines thématiques comprennent : la réduction 
de la déforestation, de la dégradation des forêts et l’amélioration des services environnementaux dans 
les forêts tropicales (décision 10 (XLIV))  ; la gestion des entreprises forestières communautaires  ; la 
transparence du commerce et du marché  ; l’application des lois forestières  ; la gouvernance et le 
commerce ; et le développement et l’efficacité de l’industrie. Il y a dix pays producteurs membres de 
l’OIBT en Afrique : Cameroun, République centrafricaine, RDC, République du Congo, Côte d’Ivoire, 
Gabon, Ghana, Libéria, Nigéria et Togo. L’OIBT soutient six projets dans quatre pays africains.

Le Secrétariat de l’OIBT et le Secrétariat de la CDB ont signé un protocole d’accord le 2 mars 2010 visant 
à renforcer la collaboration dans la poursuite de leurs objectifs communs de conservation et de gestion 
durable des ressources forestières tropicales. L’objectif principal du protocole d’accord était d’identifier, 
de développer et de mettre en œuvre des activités conjointes ciblées sur les forêts et la biodiversité, 
avec la participation des autres organisations concernées, y compris le développement d’un programme 
de soutien de l’OIBT pour la mise en œuvre du programme de travail de la CDB sur la biodiversité des 
forêts dans les Pays membres producteurs de l’OIBT (appelé Initiative de collaboration conjointe OIBT/
CDB pour la biodiversité des forêts tropicales) (OIBT/CDB, 2011). L’objectif principal de l’Initiative est 
de réduire les pertes de biodiversité avec la participation directe des parties prenantes locales et de 
lutter contre les principaux facteurs de perte de biodiversité dans les forêts tropicales (déforestation et 
dégradation des forêts) à travers la mise en œuvre du Programme de travail de la CDB sur la biodiversité 
forestière, en se concentrant sur les objectifs communs du Plan stratégique pour la biodiversité 2011-
2020 et du Plan d’action de l’OIBT (OIBT, 2013). Des progrès ont été accomplis vers la réalisation des 
ABT 5, 7 11 et 15 liés à la foresterie (ITTO, 2013).

En outre, l’OIBT supervise le projet pluriannuel de surveillance indépendante du marché financé par 
l’UE pour soutenir la mise en œuvre des accords de partenariat volontaire (APV) bilatéraux entre l’UE 
et les pays fournisseurs de bois. Les APV sont une composante essentielle du Plan d’action de l’UE 
sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et le commerce (FLEGT) qui définit 
la politique de l’UE visant à promouvoir l’exploitation forestière légale et le commerce du bois sous 
licence légale. Une fois convenus, les APV incluent des engagements et des actions des deux parties 
pour développer un système d’assurance de la légalité qui autorise le bois et les produits du bois pour 
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l’exportation vers l’UE. La commercialisation et la surveillance indépendante agissent en réponse aux 
demandes de surveillance indépendante du marché du bois des pays partenaires de l’APV et aux 
engagements d’évaluation d’impact pris dans les accords, et s’appuient sur l’opportunité offerte par 
le développement du système d’assurance de la légalité pour améliorer la qualité des statistiques et 
l’efficacité du commerce du bois des programmes de développement du marché du bois pour le bois 
FLEGT sous licence légale.

6.3.4 Convention sur le commerce international des espèces de faune 
et	de	flore	sauvages	menacées	d’extinction	(CITES)

La CITES est un accord international entre les Gouvernements pour garantir que certaines espèces de 
plantes et d’animaux sont protégées, assurant leur survie dans la nature avec des avantages pour les 
moyens de subsistance des populations locales et l’environnement mondial. La vision de la CITES est « 
de Conserver la biodiversité et decontribuer à son utilisation durable en veillant à ce qu’aucune espèce 
de faune ou de flore sauvage ne devienne ou ne reste soumise à une exploitation non durable par le biais 
du commerce international contribuant ainsi à la réduction significative du taux de perte de biodiversité, 
et d’apporter une contribution significative à la réalisation des ABT pertinents (résolution Conf. 16.3-
4) ». Bien que dans le cadre de la CITES, les pays adhèrent volontairement, ils ont accepté d’être liés 
par la Convention qui devient juridiquement contraignant pour les Parties. La CITES fournit un cadre 
à respecter par chaque Partie, qui doit adopter sa propre législation nationale pour se conformer à la 
CITES. La CITES fait partie des accords de conservation avec le plus grand nombre de membres : 183 
Parties dont 51 pays africains.

Le commerce d’animaux et de plantes sauvages traverse les frontières entre les pays, créant la nécessité 
d’efforts pour réglementer les mouvements dans le cadre de la coopération internationale pour protéger 
certaines espèces de la surexploitation et de l’extinction. Ainsi, la CITES accorde désormais divers degrés 
de protection à plus de 35 000 espèces d’animaux et de plantes, quelle que soit la forme sous laquelle 
elles sont commercialisées, c’est-à-dire en tant que spécimens vivants, manteaux de fourrure ou herbes 
séchées. Les principales activités de la CITES comprennent le programme sur la réduction de l’abattage 
illégal des éléphants et d’autres espèces menacées (2014-2018). Il s’agit d’une initiative du Secrétariat 
ACP financée par l’UE. Le programme dépend entièrement du soutien des donateurs pour sa mise en 
œuvre mandatée par la résolution CITES Conf 10.10. L’UE est le principal donateur du programme en 
Afrique depuis 2001 tandis qu’en Asie du Sud, le soutien à la mise en œuvre du programme a été financé 
par le Service américain de la pêche et de la faune (2014-2016). Le programme opère sur 60 sites 
dans 31 pays abritant l’éléphant d’Afrique et sur 27 autres sites dans 13 États de l’aire de répartition de 
l’éléphant d’Asie (https://cites.org/eng/prog/mike/places).

L’OIBT et la CITES ont un programme de mise en œuvre des listes CITES des espèces de bois tropicaux 
afin de garantir que le commerce international des espèces est compatible avec leur gestion et leur 
conservation durable. En Afrique, le programme aide les autorités nationales à répondre aux exigences 
scientifiques, administratives et juridiques pour la gestion et la réglementation du commerce de 
Pericopsis elata (Afrormosia) trouvée en Afrique centrale, en élaborant des lignes directrices pour garantir 
que l’utilisation ne nuit pas à la survie des espèces CITES. Le financement CITES est concentré sur le 
Cameroun, la République du Congo et le Madagascar.
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6.4 Communautés économiques régionales en 
Afrique

L’Union Africaine est une organisation continentale traitant des questions concernant le continent africain 
et affectant tous les pays membres. L’UA soutient des projets tels que l’Initiative de restauration des 
paysages forestiers africains, la Grande Muraille verte, les plans d’action pour les paysages africains et 
d’autres initiatives de CC, de biodiversité et de dégradation des terres.

En outre, il existe des pays qui se sont regroupés pour former des communautés économiques 
régionales. Ceux-ci adoptent l’instrument de l’UA pour la coordination de l’un des domaines prioritaires, 
le Programme détaillé de développement agricole en Afrique, qui est la composante agricole du NEPAD, 
au sein de l’UA. L’UA compte six organisations régionales : le Marché Commun de l’Afrique orientale 
et australe (COMESA) qui est une organisation tripartite, la Communauté de l’Afrique de l’Est (EAC), 
la Communauté Economique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), la Communauté éEonomique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Agence Intergouvernementale pour le Développement 
(IGAD) et la SADC. En plus de celles-ci, il existe d’autres initiatives de gestion des ressources naturelles 
transfrontalières telles que la Commission Forestière d’Afrique centrale (COMIFAC), l’Autorité du Bassin 
du Niger, la Commission du Bassin du Lac de Tchad, l’Initiative du Bassin du Nil et la Commission 
Internationale du Bassin Congo-Oubangi-Sangha. Une autre est la Communauté Economique et 
Monétaire de l’Afrique centrale. Certaines de ces communautés économiques régionales s’occupent des 
questions liées au climat et à la foresterie bien qu’il n’y ait pas de bureau central en Afrique qui s’occupe 
des questions forestières et climatiques. Les activités liées à la foresterie dans chacun des organismes 
régionaux sont examinées dans les sections suivantes.

6.4.1 Marché Commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA)
Le COMESA a lancé l’Initiative changement climatique en 2008 pour lutter contre le changement 
climatique et ses impacts et promouvoir une résilience économique et sociale durable. L’initiative 
soutient la formulation de cadres politiques et institutionnels favorables en améliorant les mécanismes 
de financement, la recherche, la gestion de l’information et la communication ; et en opérationnalisant 
le fonds Carbone. En Février 2009, le COMESA a été la première organisation régionale en Afrique à 
soumettre une proposition pour « Une position Africaine sur le changement climatique » au groupe de 
travail ad hoc de la CCNUCC à Nairobi, au Kenya. La position a été discutée lors de la Conférence 
Ministérielle Africaine sur l’Environnement (AMCEN) avec des recommandations que les programmes et 
les structures des mécanismes tels que la REDD soient adaptés aux conditions qui prévalent dans un 
contexte africain, en se concentrant sur les questions fondamentales liant la REDD et toute la gamme 
Agriculture, Foresterie et Autres utilisations des Terres (AFAT). La proposition recommandait l’utilisation 
de moyens marchands et non marchands pour soutenir le développement des capacités pour la 
conception et la mise en œuvre de la réduction des émissions de GES provenant de la déforestation et 
de la dégradation des forêts et pour la promotion de la séquestration du Carbone par l’AFAT en Afrique 
et dans le monde en développement. L’initiative a aidé la région à placer l’agenda changement climatique 
au cœur des activités économiques les plus importantes qui affectent les Africains (Groupe de la Banque 
Africaine de Développement, 2015).
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6.4.2 Communauté d’Afrique de l’Est (CAE)
Tous les États partenaires de la CAE ont ratifié le Protocole de Cartagena. Les priorités nationales et 
régionales en matière de biosécurité ont été identifiées et une feuille de route pour l’élaboration du 
cadre stratégique de la CAE en matière de biosécurité a été préparée. La CAE a institutionnalisé une 
participation conjointe aux conventions et traités internationaux sur l’environnement et la gestion des 
ressources naturelles.

Pour mettre en œuvre les résultats du Sommet de Rio sur le développement durable de l’avenir que 
nous voulons, un plan d’action de la CAE pour l’après-Rio+20 a été élaboré et approuvé par le Conseil 
des Ministres de la CAE. Les préparatifs techniques, y compris l’élaboration de documents de position 
régionaux en vue du discours politique international sur la diversité biologique, le changement climatique 
et la réduction des risques de catastrophe dans le cadre de la CDB, de la CCNUCC et du Cadre d’action 
de Hyogo pour la réduction des risques de catastrophe sont en cours. L’élaboration de la stratégie de 
lutte contre le braconnage et le commerce illégal de la faune et des produits de la faune est également 
en cours. Le Secrétariat de la CAE soutient les préparatifs efficaces des forums politiques régionaux 
et internationaux, en particulier la CCNUCC en tant qu’organisation observatrice accréditée auprès de 
la CCNUCC depuis Décembre 2012. Le Secrétariat organise des réunions préparatoires annuelles, 
nationales et régionales, pour identifier les priorités sur le changement climatique et élaborer des 
documents de position pour informer l’engagement national et régional pendant les COP à la CCNUCC 
et la MOP au PK.

Par exemple, la Tanzanie et l’Ouganda mettent en œuvre des politiques REDD+ pour lutter contre les 
moteurs de la déforestation et de la dégradation. Les exemples de politiques incluent l’amélioration de 
la gestion forestière communautaire, le développement de programmes de « paiement pour le service 
environnemental » et les changements apportés aux politiques agricoles et énergétiques. Un soutien 
financier est déjà accordé aux deux pays pour élaborer des plans nationaux REDD+ et, dans le cas de 
la Tanzanie, commencer à mettre en œuvre des projets. L’innovation dans la REDD+ est que le soutien 
financier de la communauté internationale pour mettre en œuvre ces politiques est susceptible d’être 
lié à la performance dans la réduction des taux de déforestation et de dégradation. En outre, la CAE a 
travaillé en collaboration avec le COMESA, la SADC et la Commission de l’UA à travers la CMAE, pour 
consolider une position africaine unifiée sur le changement climatique en tant que base pour le Groupe 
africain de négociateurs à la CCNUCC afin de renforcer leurs capacités à articuler la position de l’Afrique 
au sein de la CCNUCC.

6.4.3 La Communauté de Développement de l’Afrique Australe (SADC)
La Déclaration et le Traité de la SADC (1992) reconnaissent la dépendance des communautés de 
la SADC vis-à-vis de l’agriculture et des ressources naturelles pour leurs moyens de subsistance et 
identifient la sécurité alimentaire, l’utilisation durable des ressources naturelles et la protection efficace 
de l’environnement comme les objectifs clés pour soutenir le processus de développement. En outre, 
le traité souligne que l’exploitation et l’utilisation des ressources naturelles nécessitent une gestion et 
une conservation appropriées pour garantir que le développement n’affecte pas la diversité biologique, 
la richesse de l’environnement et la base de ressources naturelles de la région. Le Traité reconnaît la 
foresterie comme une ressource naturelle clé et une composante majeure de l’environnement, qui devrait 
être gérée de manière durable au profit des communautés de la SADC.

Le Conseil des ministres de la SADC a approuvé le Plan de développement stratégique indicatif régional 
de la SADC en Août 2003. Le Plan considère l’environnement et le développement durable comme un 
moyen d’assurer une utilisation équitable et durable de l’environnement et des ressources naturelles. 
Les Chefs d’État et de Gouvernement ont également approuvé la restructuration des institutions et 
des programmes de la SADC pour accroître l’efficacité opérationnelle. Les 21 secteurs coordonnés à 
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l’origine par les pays membres ont été regroupés en quatre directions, gérées de manière centralisée au 
Secrétariat de la SADC à Gaborone, au Botswana : Alimentation, Agriculture et Ressources Naturelles 
; Commerce, Industrie, Finance et Investissement ; Infrastructures et services ; Développement Social, 
Humain et Programmes Spéciaux. 

La Direction de l’alimentation, de l’agriculture et des ressources naturelles comprend sept domaines 
techniques de coopération à savoir : la sécurité alimentaire, la recherche et la formation sur les ressources 
agricoles et naturelles, le développement des cultures, la production animale et la lutte contre les maladies 
animales, la pêche, la faune et la foresterie avec des objectifs prioritaires d’éradication de la pauvreté, 
d’amélioration de la sécurité alimentaire, de l’utilisation durable des ressources naturelles et de protection 
efficace de l’environnement (Mubaiwa, 2005).

Dans la région de la SADC, les deux dernières décennies ont reconnu le rôle de la foresterie dans la 
réduction de la pauvreté, dans l’amélioration de la sécurité alimentaire et la protection de l’environnement. 
Un protocole de la SADC sur la foresterie a été élaboré pour contribuer à la réalisation des objectifs de 
développement socio-économique de la région. L’article met en évidence l’origine de la coopération 
et de l’intégration dans la sous-région, les menaces qui pèsent sur les forêts de la région et le rôle du 
Protocole de la SADC sur la foresterie et les défis futurs pour favoriser la coopération dans la gestion 
des ressources forestières. La sous-région a également engagé des actions thématiques telles que le 
tourisme.

Tous les États membres de la SADC ont signé et ratifié la CCNUCC, le KP, la CDB et la CNULCD et 
participent régulièrement aux sessions du FNUF et du Comité des forêts. Les États membres ont lancé 
des examens politiques et législatifs des plans d’action et des programmes nationaux pour relever les 
défis liés au changement climatique, à la perte de couvert forestier et la dégradation des terres, à la perte 
de la biodiversité et aux moyens de mise en œuvre de la GDF. La stratégie forestière de la SADC fournit 
un cadre à la fois pour la coopération régionale et l’engagement international sur les questions forestières, 
accorde une attention particulière aux questions qui transcendent les frontières nationales et encourage 
une action concertée des États membres dans la gestion, la conservation et l’utilisation durable de leurs 
forêts. La stratégie forestière est basée sur la vision de développer et de maintenir un secteur forestier 
dynamique et évolutif qui contribue au développement rural, à la réduction de la pauvreté et au progrès 
industriel, tout en conservant les services écosystémiques vitaux des forêts tels que l’approvisionnement 
en eau, l’atténuation des changements climatiques et la protection de la diversité biologique, et ainsi 
motiver les pays à coopérer pour leur protection, leur gestion et leur utilisation durable. La mission 
est donc de faciliter la coopération entre les États membres en promouvant la protection active, la 
gestion et l’utilisation durable des ressources forestières, grâce à des orientations politiques solides et 
à l’application des compétences requises et des meilleures technologies disponibles afin de profiter de 
multiples avantages des forêts à perpétuité.

Lors du Sommet extraordinaire sur l’agriculture et la sécurité alimentaire à Dar es Salaam en 2004, un 
plan d’action à court, moyen et à long terme a été élaboré avec la foresterie améliorant la productivité 
agricole, créant de la richesse pour améliorer l’accès à la nourriture grâce aux produits forestiers non 
ligneux et fournissant des aliments et des médicaments qui atténuent les effets du VIH/SIDA. Le plan 
d’action à long terme était aligné sur le Plan de développement stratégique indicatif régional en mettant 
l’accent en particulier sur l’utilisation durable des ressources naturelles, la réduction de la vulnérabilité 
aux catastrophes naturelles, le renforcement de la participation du secteur privé dans l’agriculture et le 
développement rural, l’amélioration de l’accès des produits agricoles aux marchés à haute valeur ajoutée, 
le renforcement de capacité des ressources humaines, la recherche-développement et la diffusion des 
technologies, et l’intégration du genre et des politiques de lutte contre le VIH/SIDA dans le secteur 
agricole. Le potentiel de la foresterie et des activités connexes de gestion des incendies pour contribuer 
à toutes ces activités est multiple et a été souligné.
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Le Programme régional de gestion des incendies de la SADC soutient les engagements internationaux 
et contribue aux dialogues internationaux du FNUF sur les incendies et la foresterie. Le processus de 
préparation du document du Programme régional de gestion des incendies de la SADC a été soutenu 
par la Coopération technique allemande - Projet de gestion durable et de conservation des forêts de 
la SADC (SADC, 2010). La SADC soutient également la création et le développement de zones de 
conservation transfrontalières dans le but de conserver la biodiversité et d’élaborer des lignes directrices 
pour les concessions touristiques et la gestion des incendies transfrontaliers.

6.4.4 Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) 

Les Ministres régionaux en charge des forêts et de la faune dans la CEDEAO ont adopté le Plan de 
convergence pour la gestion et l’utilisation durables des écosystèmes forestiers et le Programme d’action 
sous-régional de lutte contre la désertification lors d’une réunion tenue en 2013 à Abidjan, Côte d’Ivoire,. 
La CEDEAO a montré son engagement en entreprenant l’harmonisation des politiques forestières de 
ses États membres en collaboration avec la FAO. La CEDEAO dispose d’un Programme d’action sous-
régional pour réduire la vulnérabilité et l’adaptation aux CC visant à développer et à renforcer la résilience 
et l’adaptabilité de la sous-région aux changements climatiques et aux événements météorologiques 
extrêmes au cours des 10 prochaines années.

6.4.5 Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) et 
Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale 
(CEEAC)

La COMIFAC est une initiative de gestion des ressources naturelles transfrontalières avec une déclaration 
reconnaissant l’importance de protéger les écosystèmes du bassin du Congo en tant que partie intégrante 
du processus de développement, et d’engagement à travailler ensemble pour promouvoir l’utilisation 
durable des écosystèmes forestiers. Les pays comprennent le Cameroun, la République du Congo, le 
Tchad, la Guinée équatoriale, le Gabon et la République centrafricaine. Le Partenariat pour les forêts du 
bassin du Congo fonctionne comme un pont entre les donateurs et les agences d’exécution et fournit un 
forum de dialogue entre ses partenaires. La vulnérabilité de la région au CC est démontrée par le degré 
auquel les pays membres sont susceptibles et incapables de faire face aux effets néfastes du CC. Ils ont 
adopté un plan d’action pour la période 2015-2025 qui comporte six domaines d’intervention prioritaires 
: i) l’harmonisation des politiques forestières et environnementales ; ii) la gestion et l’exploitation durable 
des ressources forestières ; iii) la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique ; iv) la 
lutte contre les effets du changement climatique et de la désertification ; v) le développement socio-
économique et la participation multipartite ; et, vi) le financement durable. Ces interventions s’appuient 
sur trois thèmes transversaux : formation et renforcement des capacités, recherche-développement et 
communication, sensibilisation, information et éducation.

Les réponses au changement climatique mettent généralement l’accent sur l’atténuation ainsi que sur 
l’adaptation. La COMIFAC et ses États membres ont travaillé conformément aux accords internationaux 
pour avoir une position commune sur la REDD et la mise en œuvre de la REDD+ et des MRV. Les 
quelques initiatives d’adaptation se sont concentrées sur le secteur agricole bien que l’adaptation soit 
également nécessaire dans le secteur forestier en raison de son importance dans l’approvisionnement 
en bois et PFNL. Les méthodes d’adaptation basées sur les écosystèmes ont été mises en œuvre grâce 
à une utilisation rationnelle des ressources forestières, facilitant ainsi l’adaptation. Outre la COMIFAC, 
d’autres organisations, telles que la CEEAC, élargissent également les possibilités régionales d’adaptation 
à travers la gestion des risques de catastrophe et les initiatives de changement climatique. En outre, le 
Fonds vert du système de l’économie verte de l’Afrique centrale a été créé par l’UA à travers la CEEAC, 
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en tant qu’instrument de financement des programmes d’environnement et de changement climatique 
et est géré par la Commission Climat du Bassin du Congo.

Étude de texte

• Évaluer l’importance de l’action climatique dans la sauvegarde des forêts et des 
formations boisées africaines.

• Comment pouvons-nous renforcer la coopération pour influencer les politiques 
respectueuses du climat dans le secteur forestier ?
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6.5 Progrès dans la préparation de la REDD+ 
et du MDP - (AMCEN + CAHOSC)

L’Afrique est bien dotée d’une grande biodiversité et ses forêts jouent des rôles écologiques, sociaux 
et économiques importants. Près de 98,8% des forêts africaines sont des forêts naturelles, avec 90% 
du bois utilisés comme combustible. Les ressources forestières représentent environ 6% du PIB en 
Afrique, le plus élevé au monde. L’Afrique possède 17% de la superficie forestière mondiale et fait vivre 
environ un milliard de personnes. Les forêts africaines sont concentrées dans les régions tropicales, 
l’Afrique occidentale et centrale regroupant 49% de la superficie forestière, tandis que l’Afrique orientale 
et australe en regroupe 40%. La RDC possède à elle seule plus de 25% de la couverture forestière de la 
région tandis que l’Afrique du Nord en compte à peine plus de 9%, principalement le long de la côte de 
la Méditerranée occidentale (FAO, 1997).

Il existe des engagements politiques généralisés de la part des Gouvernements africains en faveur 
des initiatives d’atténuation des changements climatiques liées aux forêts. Le continent a fait preuve 
d’engagements renforcés en participant à d’importants dialogues internationaux sur les forêts, tels que 
le FNUF, et en signant et en ratifiant des accords multilatéraux liés aux forêts tels que la CDB des Nations 
Unies, la CCNUCC et la CNULCD. Le continent a également créé des organismes et programmes 
régionaux qui traitent des questions liées aux forêts et à l’environnement. Il s’agit notamment de la 
Conférence Ministérielle Africaine sur l’Environnement (CMAE) dont l’objectif est de renforcer la 
coopération entre les Gouvernements africains sur les activités économiques, techniques et scientifiques 
afin de stopper la dégradation de l’environnement de la région et de satisfaire les besoins alimentaires 
et énergétiques des populations. ; le comité des Chefs d’État africains sur le changement climatique se 
concentrant sur l’urgence de l’adaptation en appelant à une action spécifique pour améliorer l’adaptation, 
et le NEPAD qui a un ensemble substantiel d’actions sur les forêts et l’environnement. En outre, les pays 
africains ont mis en place la plate-forme TerrAfrica soutenue par la FAO et la Banque mondiale qui 
vise à promouvoir et à stimuler la gestion durable des terres grâce à des approches intersectorielles. 
L’engagement politique a également été démontré au niveau sous-régional. C’est particulièrement le cas 
en Afrique centrale avec le bassin du Congo, la deuxième plus grande piste contiguë de forêts tropicales 
humides au monde. C’est la seule sous-région avec un forum formel bien articulé et doté de ressources 
des Ministères en charge des forêts.

Vingt-neuf pays africains sont des partenaires de la REDD de l’ONU à différentes étapes du processus 
REDD et travaillent sur différents projets allant de la conservation à la plantation d’arbres. L’accent mis 
par la REDD + sur la gestion, la conservation et le développement durable de tous les types de forêts 
a fourni un cadre important et une base solide pour la GDF. Les progrès réalisés par les pays africains 
comprennent : l’élaboration et la mise en œuvre de programmes forestiers nationaux, le renforcement 
de l’engagement politique à travers la formulation de politiques, la publication d’aires protégées 
forestières pour la conservation de la biodiversité et la promotion de la gestion communautaire des forêts 
(Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, 2014). La plupart des politiques forestières 
nationales reconnaissent le rôle vital de tous les types de forêts dans le changement climatique et des 
ressources en eau avec la mise en place de mécanismes de protection des sites sensibles tels que 
les zones humides, les sanctuaires collinaires, les zones tampons riveraines et les corridors forestiers. 
D’autres initiatives comprennent des interventions agroforestières telles que des brise-vent et des haies 
vives pour protéger le sol, l’eau et les fonctions écologiques tout en fournissant des biens forestiers.

Le Financement de la Banque mondiale sur le Climat n’a parrainé qu’un seul projet lié à la foresterie à 
Madagascar. Les énergies renouvelables et la REDD+ sont considérées comme les activités de marché 
volontaires qui sont les plus susceptibles d’aider à combler l’écart d’émissions en 2020. En outre, les 
programmes gouvernementaux et les marchés « carbone » sont considérés comme ayant le plus grand 
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potentiel pour stimuler l’engagement avec la REDD+ au niveau international.

L’encadré 6.3 présente un résumé des progrès de la mise en œuvre de la REDD+ dans certains pays 
africains (Hedges et Chapman, 2011).

Encadré 6.3 Résumé de la mise en œuvre des projets REDD+ dans 
cinq pays africains
Kenya

La majorité des forêts du Kenya sont soit des propriétés publiques et gérées par le Service 
forestier du Kenya, en fiducie par les autorités locales, soit des propriétés détenues par les 
communautés locales ou, dans une moindre mesure, des privés. Le pays fait preuve d’une forte 
volonté politique d’engager des mécanismes multilatéraux pour lutter contre la déforestation 
étant l’un des pays partenaires de l’ONU-REDD et l’un des pays africains impliqués dans la facilité 
de partenariat pour le carbone forestier (FCPF). Les préparatifs REDD+ du Kenya montrent une 
volonté de tester différentes approches de partage des bénéfices afin de soutenir la participation 
communautaire à la gestion forestière. L’une des approches qui a été essayée avec plus ou 
moins de succès est celle des Associations Forestières Communautaires.

Éthiopie

Au cours des deux dernières décennies, la couverture forestière de l’Éthiopie a diminué en raison 
de la croissance démographique, des pratiques de gestion forestière non durables (y compris 
l’utilisation du feu pour défricher les terres forestières) et de la conversion en terres agricoles. Le 
pays a soumis une proposition au FCPF, en se concentrant sur l’utilisation du nouveau cadre 
international et du soutien financier à la REDD+ pour aider à lutter contre la déforestation. Le 
système foncier éthiopien est fragmenté avec des structures de gouvernance dévolues aux 
niveaux fédéral et régional, bien que toutes les régions n’aient pas promulgué de lois foncières 
locales. Les stratégies nationales REDD+ visent à impliquer les communautés locales tout en 
maintenant des liens avec les processus décisionnels politiques centralisés. La prédominance 
de la tenure statutaire peut constituer la base d’une approche nationale cohérente des droits de 
Carbone forestiers dépendant de la propriété foncière locale. La stratégie de développement 
de la REDD+ de l’Éthiopie reconnaît le rôle que les projets de démonstration existants ou 
futurs, capables de création des crédits de Carbone, peuvent avoir dans la mise à l’essai des 
mécanismes clés pertinents pour la mise en œuvre de la REDD+. En particulier, de tels projets 
deviennent une source potentielle de connaissance de la ccomptabilisation de Carbone et du 
partage des bénéfices. Cette approche positive est similaire à celle du Kenya en reconnaissant le 
rôle de tels projets dans le développement d’une approche nationale pour renforcer l’attractivité 
du pays pour le co-investissement privé dans les projets REDD+..
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Tanzanie

Des projets de démonstration ont déjà été lancés pour aider au processus de conception d’un 
cadre REDD approprié au niveau national. La Tanzanie a une histoire de gestion forestière 
participative sur 4 millions d’hectares de formations boisées. Les régimes de gestion des forêts et 
de l’environnement ont le potentiel de soutenir les stratégies REDD+ pour inverser les tendances 
de la déforestation. Les rapports de projet ont montré que les problèmes de gouvernance 
et de partage injuste des bénéfices au sein des communautés et l’état de la gouvernance à 
chaque niveau de Gouvernement compromettent les objectifs des projets REDD+ et rendent 
les mécanismes de partage des bénéfices inaptes à éclairer le processus REDD. Cela devient   
un enjeu majeur pour une gestion forestière participative réussie dans le cadre des préparatifs 
REDD+. Il est important de noter que le développement de la stratégie REDD+ de la Tanzanie 
comprenait l’étude des modalités d’établissement d’un fonds fiduciaire national REDD conçu 
pour garantir que les flux financiers internationaux concernant la REDD soient correctement 
canalisés vers la conservation et les besoins des communautés. La présence d’un soutien à la 
fois multilatéral et bilatéral ainsi que des preuves de la volonté politique locale de développer des 
stratégies REDD+ font de la Tanzanie un candidat prometteur pour les investissements REDD+.

Ghana

Le Ghana perd environ 65 000 ha de forêts par an et lutte pour empêcher une dégradation 
généralisée des forêts dans les zones protégées et non protégées du pays. Une grande partie des 
terres est soumise à des régimes fonciers coutumiers/autochtones. Le Ghana a été sélectionné 
en Février 2010 pour accueillir un projet pilote REDD+ à travers le Programme d’Investissement 
Forestier (FIP), administré par la Banque mondiale. Le pays était le plus complexe et le plus 
prometteur parmi tous les pays hôtes potentiels de REDD+ mais il a eu des difficultés à définir 
la propriété du Carbone forestier. Le Ghana affiche un système foncier à plusieurs niveaux 
couvrant des dispositions statutaires, coutumières et informelles. L’insécurité foncière créée 
par ce système complexe engendre un risque réglementaire pour les projets REDD+. C’est 
pourquoi les efforts actuels pour se préparer à la REDD+ soulignent l’importance de revoir la 
propriété foncière Ghanéenne. Toute politique REDD+ spécifique doit commencer par clarifier 
le statut juridique de la tenure des arbres car cela est important pour les stratégies REDD+. En 
effet, il y a peu d’avantages pour les populations rurales pauvres qui dépendent des forêts pour 
leur subsistance et qui ont besoin d’une compensation adéquate pour le coût d’opportunité de 
la conservation de la forêt (par exemple, les revenus perdus en n’exploitant pas la forêt pour 
l’agriculture ou l’exploitation du bois). Une étude du groupe Katoomba a fourni des exemples 
historiques de structures de partage des bénéfices. Le Ghana a, cependant, eu un mécanisme 
de partage des bénéfices spécifié par la constitution en ce qui concerne les revenus forestiers 
contrairement à d’autres pays.
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La République Démocratique du Congo (RDC

fait face à une certaine instabilité politique qui n’agit pas comme un obstacle aux projets REDD+ 
comme en témoigne un site de projet REDD+ prévu dans une zone sujette aux conflits dans l’est 
du pays. En RDC, les programmes REDD+ ont été actifs et le pays a été sélectionné comme 
pilote dans le cadre du FIP et de l’ONU-REDD. Le pays participe également au dialogue sur 
la conservation du bassin du Congo organisé sous l’égide de la COMIFAC. La REDD+ est 
soutenue par des engagements multilatéraux dans le pays. Le conflit entre la politique de l’État 
et les droits coutumiers affecte la gouvernance forestière et les problèmes doivent être traités 
dans le cadre de la stratégie REDD+. Ces programmes ont également prévu de développer un 
mécanisme de financement national centralisé comprenant 11 sous-fonds provinciaux pour la 
REDD+ gérés et audités de manière indépendante. Comme en Tanzanie, ce modèle devient 
une stratégie indirecte importante pour attirer des co-investissements du secteur privé dans 
des projets et programmes REDD+ en RDC. La stratégie du pays s’est également concentrée 
sur certaines questions institutionnelles liées au développement d’un système de MRV. Il est 
possible de développer davantage le code forestier pour soutenir les activités REDD+ se 
déroulant conformément à la stratégie nationale du pays.

Un suivi, une évaluation et des rapports efficaces sur la mise en œuvre de la GDF nécessitent 
le soutien des réformes politiques et institutionnelles. Par exemple, les pays membres de l’OIBT 
utilisent l’ensemble de critères et indicateurs de l’OIBT des forêts tropicales humides pour 
développer leurs propres ensembles. Ils les utilisent pour surveiller, évaluer et faire le rapport sur 
la gestion forestière au niveau national et pour remplir les obligations internationales de rapport.

Activité 6.2 : Discussion de groupe
i) Discuter de l’état de préparation et de la position de l’Afrique dans les négociations 
sur le changement climatique.
ii) Comment l’Afrique peut-elle maximiser les avantages des mécanismes sur le 
changement climatique?
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6.6 Opportunités et défis pour l’Afrique

6.6.1 Opportunités pour l’Afrique
La REDD peut offrir aux communautés locales des opportunités d’obtenir des paiements financiers directs 
pour le carbone préservé dans les forêts et certains investissements indirects dans les infrastructures. 
Dans certains pays comme la Tanzanie, la REDD+ pourrait entraîner une expansion des approches 
communautaires de gestion des ressources naturelles avec des droits associés et des revenus 
supplémentaires pour les institutions communautaires. Une meilleure protection de l’environnement 
peut également offrir d’autres avantages. Les investissements dans les activités de préparation et de 
démonstration REDD peuvent avoir plus d’avantages s’ils sont orientés vers l’avancement des objectifs 
de CC et de développement durable. La REDD+ pourrait agir comme une incitation pour le Gouvernement 
ou les investisseurs à re-végétaliser les terres excédentaires mal définies.

L’Afrique compte déjà un petit nombre d’acheteurs d’offset Carbone, dont Nedbank, Absa Group, Sappi, 
Barloworld et Sanlam (Ecosystem Marketplace, 2015)  ; mais ceux-ci sont trop peu nombreux pour 
couvrir l’ensemble du continent. Il y a des possibilités d’amélioration.

Si les projets investissent beaucoup de temps avec les groupes communautaires pour l’éducation et un 
suivi régulier pour gérer leurs attentes, le succès sera inévitable. Tous les pays peuvent soutenir le FNUF 
en tant que mécanisme intergouvernemental clé pour faciliter et coordonner la mise en œuvre de la GDF 
aux niveaux national, régional et mondial, contribuant ainsi à la conservation et à l’utilisation durable des 
ressources forestières.

6.6.2	 Défis	pour	l’Afrique
Le petit nombre de projets de démonstration REDD en Afrique suggère une répétition de la répartition 
inéquitable des projets déjà observée dans le cadre du Mécanisme de Développement Propre (MDP). Il 
existe un certain nombre de risques et d’obstacles pour que les communautés locales bénéficient de la 
REDD+ dans les pays africains :

• des conflits pourraient survenir entre différents types de systèmes de gestion ou des conflits 
existants pourraient être exacerbés par la REDD+ ;

• l’insécurité foncière est un problème majeur, ce qui rend difficile la garantie de la pérennité des 
réductions d’émissions et peut donc rendre l’investissement peu attractif ;

• le manque de clarté sur les droits au Carbone et le manque d’accès aux systèmes juridiques, même 
lorsque les droits sont bien définis, peuvent exclure les pauvres ;

• le manque de compréhension par les communautés sur la façon dont les avantages et les coûts de 
la REDD+ s’équilibrent ;

• l’établissement et le maintien de systèmes de partage des bénéfices nécessiteront des capacités 
gouvernementales importantes ;

• l’additionnalité signifie que les zones à faible taux de déforestation sont peu susceptibles de 
bénéficier de la REDD+.

• les coûts de transaction élevés de la mise en œuvre de la REDD+ dans les zones où les forêts (ou 
leur propriété) sont fragmentées peuvent exclure les communautés des programmes REDD+ ;
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• le manque de coordination entre les initiatives multilatérales en termes de communication et de 
développement d’approches communes sur les garanties, le MRV (Mesure, rapport et vérification) 
et les processus administratifs ;

• dans de nombreux cas, le FCPF et l’ONU-REDD partagent un modèle commun pour les propositions 
nationales de financement, mais les pays suivent des processus différents ;

• les pays en développement ont un équipement technique et un savoir-faire limité ;

• la connaissance limitée des stocks de Carbone dans d’autres types de forêts et utilisations 
forestières ; et

• les défis persistants d’intégration de l’adaptation dans les agendas de développement local.

Exercice

• Expliquer les défis auxquels l’Afrique est confrontée dans le traitement des 
négociations relatif au changement climatique.

• Décrivez les sources de financement disponibles pour l’Afrique pour mettre 
en œuvre les interventions sur le changement climatique.

• Identifier trois types de projets forestiers applicables pour atteindre les 
objectifs d’Aichi en Afrique.

Résumé
u cours de cette session, nous avons pris connaissance de la préparation et de la 
position de l’Afrique dans les négociations sur le changement climatique et de son 
implication dans plusieurs accords internationaux. La foresterie africaine est mise 
en œuvre dans le cadre d’accords internationaux, notamment la CNULCD, l’OIBT, 
la CDB, le NEPAD, la GGWSSI et les Communautés économiques régionales 
africaines.

L’accent mis par la REDD+ sur la gestion, la conservation et le développement 
durable de tous les types de forêts a fourni un cadre important et une base solide 
pour la GDF. Vingt-neuf pays africains sont des partenaires de l’ONU-REDD à 
différentes étapes du processus REDD et travaillent sur différents projets allant de 
la conservation à la plantation d’arbres. Les six organisations régionales de l’Union 
Africaine (à savoir le COMESA, l’EAC, la CEEAC, la CEDEAO, l’IGAD et la SADC) 
ont des stratégies d’atténuation et d’adaptation au changement climatique. 

Toutes les communautés économiques régionales d’Afrique ont fait des progrès 
raisonnables dans la mise en œuvre de l’atténuation et de l’adaptation aux 
changements climatiques. Dans le chapitre suivant, nous passerons en revue 
le dialogue, les processus et les mécanismes nationaux sur les changements 
climatiques.
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Chapitre 7 : Revue du dialogue, des 
processus et des mécanismes nationaux 

sur le changement climatique

7.1 Présentation
Ce chapitre fait une description et une analyse approfondie du dialogue, des processus et des 
mécanismes nationaux sur le changement climatique en Afrique. Parmi les aspects abordés figurent la 
distinction entre les Programmes d’Actions Nationaux d’Adaptation (PANA) et les Mesures d’Atténuation 
Nationales Appropriées (MAAN) et leur pertinence pour l’Afrique ; l’applicabilité des groupes d’Accords 
Multilatéraux sur l’Environnement (AME) dans le secteur forestier Africain  ; et les diverses catégories 
d’activités financées par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM).

Objectifs
A la fin de cette session, l’apprenant sera en mesure de :
• discuter de comment les accords internationaux affectent le continent africain ;
• faire la distinction entre les PANA et les MAAN ainsi que leur pertinence pour 

l’Afrique ;
• d’expliquer l’applicabilité des clusters AME dans la foresterie africaine ; et
• d’identifier les catégories d’activités financées par le FEM.

Activité 7.1 :Remue-méninges
Analyser les différents points de vue sur le dialogue, les processus et les mécanismes 
nationaux sur le changement climatique en Afrique.



Dialogues, processus et mécanismes 
internationaux sur le changement climatique
UN RECUEIL DE COURS POUR LES FORMATIONS  PROFESSIONNELLE  
ET TECHNIQUE DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

  
106

7.2 Historique des AME
La première génération d’AME traitait de problèmes uniques et ils sont devenus holistiques après le 
Sommet de la Terre. Les AME sont des accords entre trois Nations/États ou plus qui peuvent prendre 
la forme de « lois non contraignante », énonçant des principes non juridiquement contraignants avec 
certains aspects de l’environnement que les parties sont tenues de prendre en compte lorsqu’elles 
prennent des mesures pour résoudre un problème environnemental particulier ou « loi contraignante 
» qui spécifient les actions juridiquement contraignantes à entreprendre pour atteindre un objectif 
environnemental (voir tableau 7.1).

Tableau 7.1 : Types d’AME juridiquement contraignants et non juridiquement contraignants

Juridiquement contraignant Non juridiquement contraignant

• Traités
• Conventions
• Accords
• Protocoles
• Accords
• Pactes

• Résolutions
• Décisions
• Déclarations
• Recommandations
• Plans d’action
• Principes
• Codes de bonne conduite

Les AME comprennent des traités et des protocoles régionaux ou mondiaux. Le portail d’information 
sur les AME donne des mises à jour dans quatre catégories : biodiversité (45 régionaux et 15 
mondiaux), produits chimiques et déchets (45 régionaux et 23 mondiaux), Changement Climatique 
- atmosphère et terre (45 régionaux et 15 mondiaux), eaux marine et douce (45 régionaux et 8 
mondiaux) (The UN Information Portal on MEAs, 2018). La multiplicité des approches de la gouvernance 
environnementale peut être largement attribuée au développement historique des institutions 
environnementales et à leur complexité (Kanie, undated). Les AME ont commencé avec la Conférence 
des Nations Unies sur l’Environnement (CNUE), Stockholm (1972). Après la CNUE, les Gouvernements 
ont créé le Programme des Nations Unies sur l’Environnement (PNUE), qui continue d’agir comme un 
catalyseur mondial pour les activités de protection de l’environnement. Le FEM a été créé en 1991 et est 
mis en œuvre par la Banque mondiale, le PNUD et le PNUE. Le FEM finance des activités visant à obtenir 
des avantages environnementaux mondiaux dans quatre domaines :

• changement climatique
• perte de biodiversité
• pollution des eaux internationales ; et
• appauvrissement de la couche d’ozone.

Le Sommet de la Terre (CNUED) à Rio de Janeiro (1992) a eu lieu 20 ans après la première conférence 
mondiale sur l’environnement, avec pour objectif d’inciter les Gouvernements à envisager le développement 
économique et à trouver des moyens pour arrêter la destruction des ressources naturelles uniques et 
la pollution de la planète. Le Sommet de la Terre est devenu le point culminant d’un processus de 
planification, d’éducation et de négociations entre tous les États membres de l’ONU. Les premiers 
AME sont décrits au Chapitre 2 de ce document. Pour chaque AME, un organe scientifique formel 
est établi pour se réunir périodiquement par le biais des COP afin d’évaluer les différents aspects et la 
mise en œuvre. À ce jour, les AME sont devenus la base du débat et des politiques sur la gouvernance 
internationale de l’environnement.

Le processus d’AME suit la séquence  : Adoption → Signature → Ratification, acceptation ou 
approbation → Entrée en vigueur → Adhésion, retrait ou dénonciation.
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Adoption - est l’acte par lequel la forme et le contenu d’un texte de traité proposé sont conclus et 
établis.

Signature - est un acte par lequel un État apporte un soutien préalable à l’instrument. La signature 
ne crée pas d’obligation juridique contraignante mais montre l’intention d’examiner le traité au niveau 
national et d’envisager sa ratification. Bien que la signature n’engage pas un État à ratifier, elle oblige 
l’État à s’abstenir de tout acte qui irait à l’encontre ou compromettrait l’objectif et le but du traité.

Ratification - représente l’acte international par lequel un État indique son consentement à être lié par 
un traité si les parties avaient l’intention de manifester leur consentement par un tel acte.

Acceptation/approbation - est l’établissement du consentement à être lié par un traité, en fonction 
des exigences juridiques ou politiques nationales.

Entrée en vigueur - un traité n’entre pas en vigueur lorsqu’il est adopté mais les dispositions du 
traité déterminent la date à laquelle il entre en vigueur, généralement à un moment déterminé après la 
ratification ou l’adhésion par un nombre prédéterminé d’États.

Adhésion - est l’acte par lequel un État reconnaît l’offre ou la possibilité d’être partie à un traité 
précédemment négocié et signé par d’autres États. Elle a le même effet juridique que la ratification. 
L’adhésion intervient généralement après l’entrée en vigueur d’un traité.

Retrait/Dénonciation – fait référence à un acte unilatéral par lequel un État qui est actuellement partie à 
un traité met fin à son adhésion. Les AME reconnaissent également l’implication de la société civile sous 
toutes les formes et dans tous les aspects de négociation, de mise en œuvre et de suivi des accords 
internationaux traitant des questions de développement durable. Les AME peuvent être regroupés par la 
localisation géographique (mondial, régional, multilatéral et/ou bilatéral) ou par les outils réglementaires 
utilisés (autonomes, cadres ou axés sur les annexes), mais sont essentiellement divisés en quatre 
groupes principaux (Tableau 7.2).

Plusieurs groupes d’analyse et d’effort ont été développés aux niveaux mondial et régional pour tenter de 
consolider les AME afin de faciliter les fonctions ainsi que d’établir les règles, les limites et les synergies 
des différents systèmes internationaux. Le discours international sur les politiques forestières s’est 
néanmoins poursuivi sous l’ONU à travers le Groupe Intergouvernemental sur les Forêts (GIF) (IPF, 1995-
1997) et le Forum Intergouvernemental sur les Forêts (FIF) (IFF, 1997-2000).

Le Conseil Economique et Social (CES) a adopté la résolution E/2000/35 décrivant un arrangement 
international sur les forêts et établissant le Forum des Nations Unies sur les Forêts (FNUF) en tant 
qu’organe subsidiaire du CES, le 18 octobre 2000. L’arrangement international sur les forêts englobait le 
Forum des Nations Unies sur les Forêts (FNUF) en tant que principal organe d’élaboration des politiques 
forestières des Nations Unies, du Partenariat de collaboration sur les forêts (dirigé par la FAO), du dialogue 
multipartite, des apports et soutien aux processus régionaux et sous-régionaux, et des arrangements 
financiers évolutifs.
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Table 7.2. Groupes des AME, leur description et leurs occurrences en Afrique

Domaine Description Conventions africaines

Biodiversité – CDB des 
Nations Unies

Commerce international des 
espèces menacées d’extinc-
tion, Espèces migratrices, 
Zones humides

Maputo, Lusaka sur l’application 
coopérative, la conservation de la faune 
dans la CDAA, Pêches dans le lac 
Victoria

Milieux d’eau douce et 
marin

Conventions internationales sur 
l’eau : Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, 
Convention des Nations Unies 
sur l’eau, projet de loi des 
Nations Unies sur les aquifères, 
Convention de Ramsar, Organi-
sation Météorologique Inter-
nationale (OMI), Convention 
internationale pour la prévention 
de la pollution par les navires, 
Accords sur les bassins fluviaux 
transfrontaliers, les 17 conven-
tions de mers régionales

Maputo, Nairobi, Abidjan, Conventions 
méditerranéennes et leurs protocoles, 
les 21 traités sur les cours d’eau trans-
frontaliers

Déchets et produits 
chimiques dangereux

Contrôle des mouvements 
transfrontaliers de déchets 
dangereux et de leur élimination 
(Bâle), Consentement préalable 
en connaissance de cause 
pour certaines substances 
dangereuses

Maputo, Bamako

Protection de l’atmo-
sphère

Convention de Vienne pour 
la protection de la couche 
d’ozone, Protocole de Montréal 
relatif à des substances ap-
pauvrissant la couche d’ozone, 
Convention-cadre des Nations 
Unies sur les Changements Cli-
matiques (CCNUCC), Protocole 
de Kyoto (PK)

Maputo, accords-cadres régionaux sur 
la pollution de l’air (Afrique orientale, 
australe, occidentale et centrale)

Le principal objectif de l’Accord international sur les forêts est de promouvoir la gestion, la conservation 
et le développement durable de tous les types de forêts et de renforcer l’engagement politique à long 
terme en :

• encourageant aux niveaux national, régional et mondial, la mise en œuvre d’actions convenues au 
niveau international sur les forêts ;

• fournissant un cadre global cohérent, transparent et participatif pour la mise en œuvre, la coordination 
et le développement des politiques ; et

• exécutant les principales fonctions, sur la base de la Déclaration de Rio, des Principes sur les forêts 
du Chapitre 11 de l’Agenda 21 et des résultats du GIF et du FIFF, d’une manière cohérente et 
complémentaire avec les instruments internationaux juridiquement contraignants existants relatifs 
aux forêts, tels que la CDB des Nations Unies, la CCNUCC et la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la désertification (CNULCD).
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7.3  PANA, MAAN et Contributions Prévues 
Déterminées au niveau National (CPDN)

7.3.1  Programmes d’action nationaux d’adaptation (PANA)
La communauté internationale a reconnu la vulnérabilité particulière des PMA aux impacts du changement 
climatique depuis plus de quinze ans. Les signataires de la CCNUCC ont initié l’élaboration des PANA 
à Marrakech en 2001 afin d’aider les PMA à identifier les activités les plus urgentes et immédiates 
(prioritaires) pour lesquelles un retard supplémentaire augmenterait la vulnérabilité et/ou les coûts. Les 
PANA tiennent compte des stratégies d’adaptation qui existent au niveau local et s’appuient sur celles-
ci afin d’identifier les activités prioritaires, plutôt que de se concentrer sur la modélisation basée sur 
des scénarios pour évaluer la vulnérabilité future et la politique à long terme au niveau de l’État. Dans 
le processus PANA, l’importance est accordée à la contribution au niveau communautaire en tant que 
source importante d’informations, reconnaissant que les communautés de base sont les principales 
parties prenantes.

Le Fonds pour les Pays les Moins Avancés (FPMA) a été créé lors de la septième COP en tant que 
mécanisme de financement permettant d’accéder à des fonds pour la préparation et la mise en œuvre 
des PANA. Le FEM gère le FPMA pour soutenir la préparation et la mise en œuvre des PANA. Les pays 
africains ont également été tenus de fournir des communications nationales sur les vulnérabilités et les 
impacts du changement climatique et sont soutenus pour produire des PANA orientés vers l’action, 
pilotés par les pays, flexibles et basés sur les circonstances nationales. En Afrique, divers projets PANA 
existent en fonction des besoins d’adaptation. Environ 33 pays africains ont pris des mesures pour remplir 
ces engagements et ont soumis des PANA à la CCNUCC. Les PMA peuvent s’appuyer sur les PANA 
pour formuler et mettre en œuvre leurs Plans Nationaux d’Adaptation (PAN). La mise en œuvre des PANA 
est cependant affectée par le manque de financement et de capacités humaines et institutionnelles.

Les PANA identifient les activités d’adaptation au changement climatique prioritaires à mettre en 
œuvre. Tous les PMA d’Afrique de l’Ouest ont élaboré des PANA. Le programme de Cambridge pour 
le leadership en matière de développement durable en Afrique de l’Ouest s’est focalisé sur l’adaptation 
et la résilience au changement climatique, ainsi que sur les opportunités de développement et de 
croissance économique. Le programme a travaillé avec 15 pays, membres de la CEDEAO, et a effectué 
des recherches en partenariat avec les acteurs verts d’Afrique de l’Ouest au Bénin, en Côte d’Ivoire, en 
Gambie, en Guinée, en Guinée-Bissau, au Mali, au Niger, en Sierra Leone et au Togo. Le travail a été 
rendu possible grâce au financement du programme de subventions éco-régionales du Gouvernement 
néerlandais sous le Comité national des Pays-Bas de l’UICN (Robison et Brooks, 2010).

La Gambie a un projet intégré pour faire avancer la planification nationale, sensibiliser et accroître le 
partage des connaissances, renforcer les capacités et créer des mécanismes nationaux de réponse 
rapide et de relèvement rapide - Programme de réduction des risques de catastrophes et d’adaptation 
au changement climatique. Le Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts de la Côte d’Ivoire a 
organisé un atelier national sur le reboisement en 2003, qui a abouti à l’adoption d’une politique de 
création d’une instance de supervision forestier et d’un fonds forestier national  ; à l’élaboration d’un 
programme de renforcement des capacités en foresterie ; à la révision du code forestier ; à la création 
d’un centre national des semences et plants forestiers ; et à l’élaboration d’un cadre de réglementation 
de la déforestation. Au Togo, le Gouvernement a adopté des stratégies pour générer et diffuser des 
informations agrométéorologiques, promouvoir le maraîchage et l’élevage périurbains et entreprendre 
des études d’impact sur l’environnement.
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7.3.2  Mesures d’Atténuation Appropriées au niveau National (MAAN)
L’instrument Juridiquement Non Contraignant (IJNC) peut être utilisé pour faciliter et coordonner la 
mise en œuvre des activités forestières dans le cadre des divers programmes et processus forestiers 
internationaux. Ces plans peuvent fournir la base voire la condition sur laquelle les pays africains 
pourraient demander des fonds d’adaptation dans le futur. En outre, les plans de MAAN, bien qu’ils ne 
soient pas encore requis sous la forme d’engagements contraignants, peuvent devenir une condition 
pour que les pays accèdent aux fonds d’atténuation. Les MAAN sont un produit du Plan d’action de Bali 
de 2007 lors de la 13ème Conférence qui stipule que les pays en développement seraient soutenus par le 
transfert de technologie, le financement et le renforcement des capacités afin de gérer leurs forêts pour 
atténuer les effets du changement climatique dans le contexte de la REDD (UNFCCC, 2007). Les mesures 
d’atténuation pour les pays en développement sont volontaires et appropriées au niveau national et 
doivent être pleinement soutenues (article 4.7 de la Convention) et rendues possibles par le financement, 
le développement et le transfert de technologies et le renforcement des capacités assurés par les pays 
développés. Dans le contexte du développement durable, les MAAN incluent toute action qui réduit les 
émissions dans les pays en développement et contribue au développement durable soutenu et rendu 
possible par la technologie, le financement et le renforcement des capacités. Des exemples de MAAN 
en Afrique sont  : l’électrification rurale avec des énergies renouvelables en Gambie qui offre au pays 
une opportunité d’accélérer l’accès à l’électricité grâce à des projets à petite échelle, hors réseau et 
autonomes, ainsi que des opportunités génératrices de revenus pour la population locale ; en Namibie, 
les MAAN soutiennent le plan directeur d’énergie hors réseau ; le Ghana et la Côte d’Ivoire ont identifié 
des solutions pour accroître l’efficience et l’efficacité de la chaîne de valeur actuelle du charbon de bois 
et permettre aux pays d’éliminer l’une des principales causes de la déforestation tout en augmentant la 
sécurité et la durabilité énergétique.

Le PNUD fournit des contributions substantielles aux stratégies et plans nationaux de développement 
à faible carbone et résilients au changement climatique et à l’examen des politiques sectorielles, qui 
peuvent servir de base aux MAAN. Le PNUD a également joué un rôle important en soutenant les pays, 
en tant qu’agence d’exécution du FEM, pour l’accès au financement sur le changement climatique ; en 
gérant conjointement le programme d’appui aux communications nationales ; et en mettant en œuvre 
des initiatives telles que l’OMD sur le carbone, le développement des capacités des décideurs, le Fonds 
pour la réalisation des OMD, le Programme d’Adaptation en Afrique, l’Initiative de Développement 
d’Adaptation et au Changement climatique, la REDD des Nations Unies, les Territoires neutres en 
carbone et résilients au changement climatique, et le rapport du développement humain de 2007 sur le 
CC (activités totalisant plus de 220 millions de dollars américains en financement catalytique) (PNUD).

Étude de texte
 Évaluez le niveau de réussite des réponses politiques nationales au changement 
climatique de votre pays.
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7.3.3  Contribution Prévue Déterminée au niveau National (CPDN)
En 2015, la plupart des pays ont soumis une CPDN en préparation de la COP 21. Ces CPDN énoncent 
les mesures que chaque Gouvernement a l’intention de prendre pour lutter contre le changement 
climatique, et plus de 90 des pays ont souligné le rôle des marchés. Les forêts occupent une place 
importante dans l’Accord de Paris adopté lors de la COP21 de la CCNUCC, où les Parties ont été 
encouragées à mettre en œuvre la REDD+ et des activités conjointes d’atténuation et d’adaptation, 
sans ignorer les avantages non-carbone. L’accord appelle également à une action renforcée en matière 
d’adaptation. Les pays se concentrent désormais sur l’action et la mise en œuvre de leur ambition de 
limiter le réchauffement climatique à 2°C tout en poursuivant leurs efforts vers 1,5°C. Les marchés du 
carbone pourraient jouer un rôle essentiel dans l’accélération de cette action. Les pays ont convenu de 
décrire publiquement les actions climatiques après-2020 qu’ils ont l’intention de prendre, dans le cadre 
d’un nouvel accord international dans leurs CPDN. L’adhésion aux CPDN détermine si le monde parvient 
à l’ambitieux accord de 2015 sur la voie d’un futur à faible carbone et résilient au changement climatique. 
Les forêts sont au cœur des stratégies d’atténuation et d’adaptation comme en témoigne leur intégration 
dans une grande majorité des CPDN des pays, qui sous-tendent l’accord COP 21. À ce jour, 53 pays 
africains ont soumis leurs CPDN à la CCNUCC et seuls cinq ont été évalués par le « Climate Tracker ». 
Sur les cinq, seuls trois (Maroc, Éthiopie et Gambie) ont été jugés suffisants (Encadré 7.1).

Encadré 7.1 : Évaluation des CPDN africaines par « le Climate 
Tracker 

Cinquante-trois pays africains ont soumis leurs CNDP à la CCNUCC en préparation de la COP 
21 et celles-ci ont été évaluées par le « Climate Action Tracker ». Seules cinq CDPN africaines ont 
été évaluées et l’évaluation montre que seuls trois pays avaient des CPDN jugées suffisantes. La 
CPDN du Maroc a été jugée « suffisante » parce que ce pays a proposé un objectif à l’échelle 
de l’économie, objectif qui est de réduire les émissions de 13% en dessous du BAU en 2030. 
Sous réserve d’un soutien financier et d’un accord international pour l’après-2020, le Maroc 
propose de réduire les émissions de 32% en dessous du BAU en 2030. La CPDN de l’Éthiopie 
a été notée « suffisante  » car elle a mis en avant l’objectif de limiter les émissions nettes de 
GES, y compris les émissions ou les absorptions de l’UTCATF, à 145 Mt CO2e d’ici 2030. Cela 
représente une réduction d’au moins 64% par rapport au scénario BAU éthiopien d’ici 2030, 
où les émissions nettes devraient atteindre 400 Mt CO2e. La CPDN de la Gambie a été jugée 
« suffisante » car elle proposait de réduire les émissions excluant l’UTCATF de 0,079 Mt CO2e 
en 2025 unilatéralement, avec 1,34 Mt CO2e supplémentaire, sous réserve de la disponibilité 
d’un soutien financier et technique international. Le Gabon n’a pas été noté en raison de 
l’incertitude quant au niveau d’émissions et de réduction du secteur UTCATF, qui représente 
92% des émissions projetées du Gabon en 2025. Le Gabon s’est engagé à réduire d’au moins 
50% par rapport aux émissions BAU d’ici 2025, ce qui correspond à une augmentation de 3% 
des émissions globales par rapport aux niveaux de 2000, soit une augmentation de 72% hors 
émissions UTCATF. Une notation de la contribution hors UTCATF serait « moyenne ». La CPDN 
de l’Afrique du Sud a été jugée « inadéquate ». Elle a en effet proposé de réduire les niveaux 
d’émissions de GES entre 398 et 614 Mt CO2e sur la période 2025-2030. Après la prise en 
compte de l’UTCATF, cet objectif équivaut à des émissions de 20 à 82% supérieures aux niveaux 
de 1990 hors UTCATF. Les 48 autres pays africains qui ont soumis leurs CPDN à la CCNUCC 
n’ont pas été évalués par le « Climate Action Tracker ».

Source : Climate Action Tracker
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7.3.4  Plans Nationaux d’Adaptation (PANA)
Le processus des PANA a été établi en 2010 par la COP à la CCNUCC pour améliorer la planification et 
la préparation des pays à l’adaptation au changement climatique dans la planification à moyen et long 
terme. Les objectifs des PANA comprennent la réduction de la vulnérabilité aux impacts du changement 
climatique et l’intégration de l’adaptation à tous les niveaux de la planification du développement. Le 
processus PANA met en ensemble l’intégration et la coordination institutionnelle pour que la planification 
de l’adaptation implique plusieurs secteurs. Les PANA devraient améliorer les processus de planification 
du développement national en cours, préserver les acquis du développement et renforcer la résilience 
au niveau national.

L’Afrique est la plus vulnérable aux impacts du changement climatique mais a des capacités limitées 
pour y faire face. Le continent est le plus pauvre de la planète avec la plupart des gens dépendant 
principalement de secteurs sensibles au climat, tels que l’agriculture, la pêche et la foresterie. De 
nombreux pays africains sont à divers stades de l’intégration de l’adaptation dans leurs plans nationaux 
de développement et leurs politiques sur le changement climatique. Par exemple, le Kenya et le 
Cameroun ont formulé et soumis leurs PANA à la CCNUCC. Le Botswana, la Côte d’Ivoire, le Nigéria, 
les Seychelles, l’Afrique du Sud et le Zimbabwe ont fait d’énormes progrès pour initier et lancer leurs 
PANA en s’appuyant sur des stratégies et des politiques climatiques précédemment établies pour les 
intégrer dans leur planification et leur budgétisation au-delà des plans de développement à moyen et à 
long terme. L’île Maurice dispose d’un cadre politique national d’adaptation au changement climatique 
qui vise à intégrer l’adaptation dans la planification du développement national. Les processus PANA 
ont également été initiés au Gabon, au Congo, en Guinée équatoriale et en Eswatini. Au niveau régional, 
l’Initiative d’adaptation en Afrique a été lancée lors de la COP 21 à Paris pour faciliter l’accès au soutien, 
combler les manques de financement de l’adaptation, intensifier les initiatives d’adaptation et mettre en 
œuvre des mesures pour faire face aux pertes et aux dommages.
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7.4 Opportunités et défis

7.4.1  Opportunités
Diverses opportunités sont disponibles pour les pays africains. Parmi elles figurent les suivantes :

i. l’approche de regroupement peut être utilisée pour maximiser les avantages des AME et pallier 
les obstacles liés au chevauchement, à la fragmentation et à la prolifération. Le regroupement/
groupement implique la fusion ou l’intégration des accords en fonction de différentes variables pour 
améliorer et rendre le système de gouvernance internationale plus robuste ;

ii. la fourniture d’indicateurs environnementaux et de performance clairs pour mesurer l’efficacité des 
AME ; et

iii. la mise en place d’un financement ciblé sur l’Afrique pour mobiliser des fonds publics et privés pour 
l’AFAT et la REDD. Ces fonds sont disponibles auprès de diverses sources au niveau international, 
par exemple la Banque mondiale et les banques régionales de développement.

7.4.2		 Défis
Plusieurs contraintes limitent les progrès dans la mise en œuvre des politiques/stratégies ou plans 
d’action en Afrique. Il s’agit notamment :

i. de l’harmonisation limitée dans les données requises par les différents processus en raison des 
différences de priorités ;

ii. de la différence entre les calendriers de rapportage des AME qui parfois ne partagent pas les mêmes 
données ;

iii. du manque occasionnel des données sur la sécurité alimentaire et la santé pour déterminer les 
avantages de la mise en œuvre des AME ;

iv. de l’incapacité ou réticence des Parties (dont beaucoup sont des pays en développement ou des 
pays en transition) à mettre en œuvre les AME (bien qu’ils soient juridiquement contraignants) et à 
les faire respecter, avec des incohérences dans les régimes de mise en œuvre entre les pays ; et

v. du volume et de la complexité des obligations et responsabilités associées qui entravent la mise 
en œuvre de la plupart des AME en Afrique. Cette situation est aggravée par le manque de volonté 
politique et l’insuffisance des ressources financières et humaines.

Certains des défis incluent la multitude d’AME existants avec des synergies inadéquates entre leurs 
différentes exigences en matière de rapports. Pour le continent africain, la capacité de mise en œuvre, 
de conformité et d’application est faible, aggravée par un financement insuffisant pour certains AME. 
Les différents mandats ministériels ou l’expertise technique affectent la représentation nationale et le 
suivi dans les processus intergouvernementaux, car la mise en œuvre et la coordination de chaque AME 
sont assurées par différents points focaux dans différents ministères (par exemple, agriculture, foresterie, 
environnement, tourisme, commerce, etc.). Le compte rendu de ceux qui y assistent est toujours un 
défi. Certains défis liés aux accords dans les communautés économiques régionales comprennent des 
problèmes de rapports inadéquats ou inexistants et un financement limité ou inexistant des budgets 
nationaux et des donateurs.
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Exercice 
i) Faire la distinction entre les PANA et les MAAN et leur pertinence pour 

l’Afrique.
ii) Expliquer l’applicabilité des groups d’AME en foresterie.
iii) Identifier les catégories d’activités forestières financées par le FEM.

Résumé

Dans cette session, nous avons acquis des connaissances sur le dialogue, les 
processus et les mécanismes nationaux sur le changement climatique dans le 
contexte africain. Nous avons commencé par définir les AME et avons montré 
qu’ils prennent deux formes soit « non contraignant » soit « contraignant ». Les 
AME peuvent être regroupés par localisation géographique (mondial, régional, 
multilatéral et/ou bilatéral) ou par les outils réglementaires utilisés (autonomes, 
cadres ou axés sur les annexes), mais sont essentiellement repartis en quatre 
groupes principaux. Il existe plusieurs problèmes notamment de chevauchement 
et d’ efforts dispersés. Les pays africains ont été tenus de fournir des 
communications nationales sur les vulnérabilités et les impacts du changement 
climatique et ont été appuyés pour produire des PANA. Les PANA sont conçus 
pour être orientés vers l’action, pilotés par les pays, flexibles et basés sur les 
circonstances nationales. Il existe une variété de projets PANA en fonction des 
besoins d’adaptation. Dans le contexte du développement durable, les MAAN font 
référence à toute action qui réduit les émissions dans les pays en développement 
tout en contribuant au développement durable, soutenu et rendu possible par la 
technologie, le financement et le renforcement des capacités. En 2015, la majorité 
des pays a soumis des CPDN en préparation de la COP 21. Celles-ci énoncent 
les mesures que chaque Gouvernement a l’intention de prendre pour lutter contre 
le changement climatique et plus de 90 des pays ont mis l’accent sur le rôle des 
marchés.
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